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Pointe-Claire

Un défilé gay, version banlieue
1500 personnes manifestent leur solidarité avec un couple homosexuel

VALÉRIE DUFOUR
LE DEVOIR

Tolérance, fierté, vivre et laisser 
vivre. Quelque 1500 personnes 
ont répondu à l’appel de Roger Thi­

bault et de Théo Wouters et sont ve­
nues marcher contre l’homophobie 
dans les rues de Pointe-Claire. Un dé­
filé gay, version banlieue.

«Je suis nerveux et fatigué», confiait 
Théo, tout juste avant le début de la 
marche. On le serait à moins. En l’es­
pace de quelques semaines, l’histoire 
des deux hommes s’est retrouvée à la 
une des journaux et des bulletins de 
nouvelles autant francophones qu’an­
glophones. Le couple gai qui vivait dis­
crètement sa relation depuis 28 ans est 
sorti de l’ombre et pour de bon.

Si la communauté gay était très pré­
sente dans la foule, on pouvait égale­
ment remarquer plusieurs familles et 
d’autres adultes venus seuls ou en 
groupes de partout sur l’île de Mont­
réal. «On sent que la population est très 
informée sur l'acceptation de la différen­
ce et je trouve formidable qu’on vienne 
avec des enfants pour leur enseigner le 
respect», indique Roger.

Pour le député bloquiste Réal Mé­
nard, la discrimination dont ont été vic­
times Roger et Théo commandait l’ac­
tion. «Ils se sont fait cracher dessus, se 
sont fait violenter, il y a eu atteinte à leur 
propriété, ils ont dû aller en thérapie... 
Ils ont vécu le cycle de l’intimidation.
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Théo Wouters et Roger Thibault se réjouissaient de l’appui obtenu dans leur lutte pour vivre heureux et en paix.

Le massacre de Jedwabne

Une demande 
de pardon 

déchire 
la Pologne

L’Église catholique romaine de Pologne a de­
mandé pardon hier au nom des Polonais qui 
ont pris part au massacre de 1600 juifs dans 
la ville de Jedwabne en 1941. Si ce geste de 
l’Église a satisfait la communauté juive, 
nombre d’habitants de la région ne sont pas 
encore prêts à reconnaître la responsabilité 
des Polonais dans ce drame.

MAJA ZOLTOWSKA 
LIBÉRATION

Jedwabne — Jour et nuit, des policiers surveillent 
un petit champ de blé sur une colline en lisière de 
Jedwabne, un village de près de 2000 habitants de 

l’est de la Pologne. Sur le terrain entou­
ré par un fil de plastique avec l’inscrip­
tion police, une excavatrice nivelle la 
terre, des ouvriers défrichent l’ancien 
cimetière juif, abandonné depuis la 
guerre, et creusent les fondations pour 

le nouveau monument qui commémorera le pogrom 
du lOjmllet 1941.
L’endroit le plus élevé de la butte, où se frouve la fos­
se commune, a été isolé par une grille. Derrière, en 
présence d’un rabbin, on exhume les corps des

»
VOIR PAGE A 8: PARDON

I ND E X

ososo;o>5
■Ki

Annonces... ..B 5 Mots croisés . B 3
Actualités.... ..A 2 Météo........... , B3
Avis publics ..B 3 Planète........ B2
Culture........ ..B 8 Religions...... B 6
Éditorial..... ..A 6 Sciences......., B 1
Idées........... .. A7 Sports.......... B5
Monde..™..... ..A 5 Télévision..... , B 7

NIGER

Chez le roi de Tibiri
Les présidents élus succèdent aux militaires, 

sous les yeux des chefs traditionnels

CHRISTIAN RIOUX
À TIBIRI (AU NIGER)

O
n n’entre pas dans le palais du roi de Ti­
biri en sonnant à sa porte ou en prenant 
rendez-vous avec sa secrétaire. Il faut 
pour obtenir une audience du 381e sou­
verain de cet ancien royaume du Niger 
s’annoncer au chef du protocole et respecter le déco­
rum. Au son des tambours, on traverse la haie d’hon­

neur des Invulnérables, qui comptent parmi les guer­
riers les plus redoutés. Avant d’accéder au salon pri­
vé où sa majesté reçoit les invités de marque, on tra­
verse la salle d’audience qui donne sur une petite 
cour ombragée.

Sous un poster «Allah is Great», Abdou Balla Ma- 
rafa trône en robe d’apparat et turban blanc pendant 
qu’un serviteur lui fait de l’air avec un 
éventail. E domine une cinquantai­
ne de membres de sa cour assis 
en tailleur sur un tapis. La petite 
pièce, décorée des photos jau­
nies de ses prédécesseurs, ne 
peut contenir les 100 membres 
de la cour.

Mais les temps ont bien 
changé. Es étaient autrefois 345.
Le nombre est symbolique 
puisque la somme de ses 
chiffres donne douze, le 
nombre de scarifications 
d’un roi et de coups 
que le souverain

donne sur son tambour le jour de son intronisation.
Sous ses parures traditionneDes, Abdou Balla Ma- 

rafa n’a pourtant rien d’un personnage archaïque. 
C’est même l’ancien cadre d'une grande société de 
commerce international, la CFAO, propriété du grou­
pe français Pinault-Printemps-Redoute.

B avait beau avoir travaillé à Paris, Londres et Am­
sterdam, lorsque l’ancien chef est mort et que les 
sages l’ont élu parmi les 29 candidats de la lignée, Al> 
dou Balla Marafa a quitté sur-lechamp son bureau cli­
matisé de Niamey. Il n’a pas hésité une seconde.

«Mes enfants disaient que j’étais tombé sur la tête. 
Mais il n’était pas question que je refuse. C'est le destin 
qui m’a appelé ici. J’ai mis de côté le business car il n'y 
a rien de plus cher à mon cœur. Je suis vénéré par mon 
peuple en tant que représentant de Dieu sur terre et dé­
tenteur de la tradition. Le Gobir est une partie de ma 
chair. On m'offrirait à la place le poste de président de 
la République, je refuserais.»

Mais n’allez pas croire que son éminence est un 
vieil intégriste cramoisi. Abdou Balla Marafa est un 
fana de cinéma européen et il a lu San Antonio. Des 
lectures qui n’ont rien à voir avec les canons de l’Is­
lam mais qu’il évoque avec un sourire en coin derriè­
re son turban.

Cela ne l’empêche pas de raconter la légende de 
son royaume qu’il dit cinq fois millénaire. Selon celle- 
ci, le peuple du Gobir serait venu d’Asie, aurait tra­
versé la mer Rouge et l’Afrique du Nord pour redes­
cendre vers 1’Aïr saharien dont il aurait été chassé 
par les Touaregs. C’est dans ce qui est aujourd’hui le 
Niger et le Nigeria qu’il aurait ensuite adopté l’agri­
culture et établi sa capitale à Tibiri en 1837.

Abdou Balla Marafa est l’un des plus influents 
chefs traditionnels parmi les 14 000 que compte tou­

jours le Niger. On en trouve dans 
tous les villages, cantons, pro­

vinces et sultanats. Après 
des années de 

dictature militai-
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Au Niger, les chefs traditionnels 
sont les seuls à vraiment 
connaître les populations; le 
pouvoir doit composer avec eux.

Lutte contre la pauvreté

LePLQ
glisse 

à gauche 
du PQ
Les militants 

proposent d’indexer 
les prestations ' 
d’aide sociale 
et de garantir 

un seuil minimal
KATHLEEN LÉVESQUE 

LE DEVOIR

Mont-Tremblant — L’aile progressiste du Parti li­
béral du Québec vient de propulser au premier 
rang des préoccupations des mili­

tants des questions touchant les 
moins nantis de la société: indexa­
tion des prestations d'aide sociale 
et imposition d’un minimum ga­
ranti à l’abri des pénalités.

Sous l'impulsion de la nouvel­
le députée de Mercier Nathalie 
Rochefort, à qui les quelque 400 
militants ont réservé une ova­
tion, le FIjQ a adopté deux réso­
lutions à caractère social. I^s mi­
litants réclament ainsi du gouvernement une hausse 
annuelle des prestations d’aide sociale selon le coût

Jean Charest
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Charest propose 
son parti 

des régions
KATHLEEN LÉVESQUE 

LE DEVOIR

Mont-Tremblant — Le Parti libéral du Québec 
souhaite s’imposer comme le véritable parti 
des régions en s’engageant sur la voie de la décentra­

lisation de l’appareil gouvernemental dès un premier 
mandat libéral.

Dans un geste symbolique, le chef du PIXJ Jean 
Charest a signé hier une déclaration solennelle faisant 
du développement des régions «une priorité absolue». 
«L’avenir du Québec passe parles régions. Et ce n’est pas 
seulement un vœu pieux», a lancé le chef libéral à ses 
troupes réunies en conseil général à Mont-Tremblant 
Plus tard, il a précisé aux journalistes que ce projet de 
décentralisation n’est pas un projet à long terme. «C’est 
une politique de premier mandat», a-t-il dit 

Cette promesse aux accents électoraux apparaît 
d’autant plus importante pour le PLQ que les diri­
geants expliquaient à huis clos aux militants samedi 
que, si les sondages leur sont favorables globale­
ment le parti accuse toujours un retard chez les fran­
cophones. Or, c’est en région, où se trouve majoritai­
rement le vote francophone, que le Parti québécois a 
battu les libéraux en 1998.
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Valcartier: la Défense 

cherche d’autres sources 
d’eau potable
■ À lire en page A 3
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Congrès des sciences sociales et humaines 2001 Les déboires de l’Alliance canadienne

En Afrique, le sida touche 
davantage de filles que de garçons

Clark est prêt 
à accueillir 

les mécontents
PATRICIA BERGERON

La prévalence de séropositivité 
chez les jeunes filles afri­
caines de 15-20 ans serait cinq 

fois plus élevée que chez les gar­
çons du même âge pour atteindre 
23 % chez les filles contre 4,5 % 
pour les garçons. Présentée par 
un anthropologue de l’Institute of 
Tropical Medicine d’Antwerp, en 
Belgique, Pieter Hemes, dans le 
cadre du Congrès des sciences 
sociales et humaines 2001 qui ac­
cueille plus de 6000 participants 
jusqu'à demain à l’Université La­
val, la recherche a été effectuée 
en 1997-1998 dans quatre villes 
du Bénin, du Cameroun, de la 
Zambie et du Kenya.

Perçues par les hommes d’âge 
mûr comme des proies «propres», 
les jeunes filles vierges sont sans 
contredit les grandes victimes de 
l’épidémie. Pour survivre, cer­
taines se joignent à des groupes 
de «racoleuses». Pour faire partie 
du groupe, il faut porter certains 
vêtements et, bien sûr, trouver 
l’argent pour se les payer. C’est le

début d’un cercle vicieux qui les 
obligera à cumuler plusieurs par­
tenaires, avec qui elles ont des 
contacts semi-réguliers.

Le discours populaire classe 
ces soupirants mâles en trois ca­
tégories. A Kinshasa, par 
exemple, il y a les chics, les 
chèques et les chocs.

Les «chics» sont les petits co­
pains que l’on peut présenter aux 
parents, les «chèques», les sagar 
daddy qui entretiennent les jeunes 
filles, tandis que les «chocs» ren­
voient aux attractions purement 
physiques. «Im crise du sida en 
Afrique ne peut pas être reliée à un 
comportement sexuel africain parti­
culier», souligne l'anthropologue 
Remes. Le problème résulte d’un 
ensemble de facteurs qui favori­
sent la transmission du virus.

«En Afrique du Sud, la préva­
lence du sida est très élevée dans les 
zones minières où l'on retrouve 
une concentration d’hommes seuls, 
de migrants. Iss prostituées font la 
route des mines. C’est la même cho­
se pour les routiers, ils sont loin de 
leurs femmes et cherchent du diver­

tissement. Quand on dresse des 
cartes des grandes routes de trans­
port du VIH, on remarque que les 
épidémies sont concentrées près des 
routes. Dès qu’on s’éloigne des 
routes, ça se disperse. Le problème 
est concentré dans les grandes 
villes, pas en campagne.»

Le rôle des guerres
Par ailleurs, une autre étude, 

plus récente encore, révèle que le 
taux de séropositifs a doublé d’oc­
tobre 2000 à mars 2001 pour at­
teindre 10 à 12 % dans gens hospi­
talisés dans la République démo­
cratique du Congo. Effectuée par 
Kakoma Sakatolo Zambeze, la re­
cherche contredit la croyance qui 
voulait que la situation soit sta­
tionnaire dans cette région du 
monde. Jusqu’en 1998-1999, les 
spécialistes affirmaient que la 
prévalence du sida dans ce pays, 
anciennement le Zaire, ne dépas­
sait pas 5 %, un taux faible pour 
l’Afrique.

Pour M. Sakatolo Zambeze, à 
la fois médecin, professeur de gy­
nécologie et recteur de l’universi­

té de Lubumbashi, il est clair que 
les guerres régionales qui rava­
gent le continent ont eu un im­
pact majeur. La présence des mili­
taires amène des «pratiques 
sexuelles contraires aux us et cou­
tumes traditionnels». En d’autres 
mots: des viols.

Le spécialiste veut profiter de 
sa visite chez nous pour sensibili­
ser le Canada et prévenir la catas­
trophe. «Nous avons hérité d’une 
situation économique déplorable 
après Mobutu, expose-t-il. Comme 
on ne pouvait pas lui faire 
confiance, on a voulu collaborer 
avec les ONG, ces “boîtes à récupé­
rer de l’argent”. Un montant de 
160 000 $ destiné à une cam­
pagne de prévention dans notre 
université est retenu depuis deux 
ans par le responsable local de l’or­
ganisation ONU-SIDA. Malgré la 
visite du président de l’OMS, rien 
ne bouge. Il faut bien choisir les 
partenaires, s'assurer de leur sé­
rieux», conclut-il. Prochaine éta­
pe: établir un observatoire du 
changement urbain et dresser un 
profil sanitaire de la population.

La double personnalité 
de Tintellectuel politique

En sa qualité de professeur de 
philosophie à la School of lài- 
blic Affairs de l'Université du Ma­

ryland, William Galston estime 
que «l’intellectuel est lié au public 
par des liens noués de préoccupa­
tions et de loyauté». Mais dans 
son rôle de conseiller des hautes 
sphères du Parti démocrate, la 
ligne de parti pèse plus lourd que 
le principe de loyauté.

la partisanerie est pratiquement 
incontournable pour l’intellectuel 
politique, peut-on déduire d’une 
conférence internationale sur le 
rôle des intellectuels dans le mon­
de, donnée au Congrès des 
sciences sociales et humaines 
2(X)1, en cours jusqu’à mercredi au 
PEPS de l’Université laval.

Dans un Etat divisé comme ce­
lui d’Israël, Ruth Gavison, profes­
seur de droit à l’Université hé­
braïque de Jérusalem, pionnière 
de la ligue des droits de la person­
ne d'Israël, conçoit le rôle de l’in­
tellectuel à l'intérieur d'un cadre 
institutionnel commun («shared 
framework»), ouvert aux opinions 
contraires. C’est en fonctionnant 
à l’écart de la partisanerie que les 
institutions communes 0’état de 
droit, par exemple) pourront être 
préservées, croit-elle.

«C’est le cadeau que les intellec­
tuels peuvent donner à leur société 
en tirant profit de leur habitude de 
détachement, de leur capacité à si­
tuer les problèmes dans un contexte 
plus large, notamment historique, 
pour garder la société loin de l'hysté­
rie», résume l’intellectuelle.

Ironiquement, l’obligation de 
partisanerie est peut-être plus 
contraignante pour l'intellectuel 
non élu que pour l’élu. L’élu 
conserve une possibilité, toute re­
lative, de dissidence. C’est moins 
évident pour l’intellectuel, menot­
té qu’il est par son rôle de cerveau 
du leadership.

Dans le cas du philosophe améri­
cain William Galston, même si ses 
propres recherches lui indiquaient 
que le système des coupons d'édu­
cation («school vouchers») proposé

par Bush n’était pas une mauvaise 
idée, il a soutenu le contraire à la té­
lévision nationale. Conseiller en 
éducation d’Al Gore — farouche­
ment opposé à la politique des 
«vouchers» —, le philosophe ne 
pouvait défendre sa véritable opi­
nion sans livrer son parti à la mi­
traille républicaine.

Dans ces conditions, l’intellec­
tuel est-il condamné au bâillon, ou 
pire, à s'éloigner de la vérité, dès 
qu’il se rapproche des sphères de 
décision? Dans le cas des «vou­
chers», Galston se justifie en ar­
guant que, dans l’ensemble, le 
programme d’éducation de Gore 
est supérieur. L’argument est 
faible, mais le jeu est ainsi fait:

«Pour s’impliquer de manière 
concrète, l’intellectuel doit se consa­
crer à un mouvement politique. Si 
on ne peut assumer les limitations 
inhérentes au rôle d’intellectuel po­
litique, mieux vaut ne pas accepter 
le poste», tranche-t-il.

Pour préserver son indépendan­
ce, l'intellectuel politique devrait-il 
se tenir à l’écart de la vie publique? 
«Certains pensent que les intellec­
tuels devraient se tenir loin de l’arène 
politique», dit Ruth Gavison, elle- 
même engagée en raison d’une 
croyance fondamentale dans la dé­
mocratie comme fondement du 
«good way of life». «Pour ma part, à 
la base, je me suis engagé entant que 
citoyenne et, par la force des choses.

comme intellectuelle. Mais je ne crois 
pas que les intellectuels disposent 
d’un avantage moral, au contraire».

Selon William Galston, l’engage 
ment de l’intellectuel ne procède 
pas toujours d’un acte volontaire. 
Le chercheur en maladies infan­
tiles sera forcé au débat public par 
les médias, tandis que l’intellectuel 
sera poussé en politique par le 
constat d’un vide grave, par une 
«crise politique existentielle». Lui- 
même a commencé son engage­
ment au tournant des années 80, 
quand il a vu poindre le spectre de 
Ronald Reagan. Vingt ans plus tard, 
Galston estime qu’il a fait des 
concessions, certes, mais qu’il n’a 
pas vendu son âme.

Les chercheuses canadiennes 
sont sous-représentées

Les chercheuses canadiennes ont recueilli seule­
ment 16,2 % des Chaires de recherche du Cana­
da depuis les quatre ans qu’existe le programme, ré­

vèle une étude toute récente offrant des repères sta­
tistiques sur la situation des femmes en éducation 
universitaire au Canada, dévoilée hier au Congrès 
des sciences sociales et humaines 2001.

Ix*s Chaires de recherche du Canada constituent 
un programme majeur, qui a distribué près de trois 
milliards de dollars depuis sa fondation en 1997. 
Pour Wendy Robbins, vice-présidente des questions 
féministes à la Fédération canadienne des sciences 
humaines et sociales (FCSHS), si ce programme de 
recherche parvient si peu efficacement à assurer 
l’égalité des sexes, c’est signe que quelque chose ne 
tourne pas rond.

L'étude, qui offre des repères sur la situation des 
fenunes à tous les échelons de la vie universitaire, a été 
réalisée par trois autorités féministes, soient Wendy 
Robbins et ses collègues Judy Stanley, du Réseau de 
recherche stratégique PAR_L (un réseau électronique 
qu'on peut joindre à www.tmb.ca/PAR-L) et Rosemary 
Morgan, du Comité statut de la femme (ACPPU).

Certains résultats sont très encourageants. Les 
femmes forment ainsi 56,8 % des diplômés; elles sont 
majoritaires au bac et à la maîtrise et obtiennent 33,9 % 
des doctorats. Par ailleurs, toutes les autres statis­
tiques montrent les femmes perdantes. 26,2% des pro­

fesseurs à temps plein dans les universités cana­
diennes sont des femmes et 43,8 % sont des profes- 
seures de rang inférieur. La grande majorité travaille à 
temps partiel, alors que c’est l’exception pour les 
hommes.

Avec l’accélération des départs vers la retraite 
dans les universités, Wendy Robbins estime que l’oc­
casion est idéale peur que le Canada bouge rapide­
ment et respecte ses promesses. Mme Robbins cite 
l’engagement du Canada à «intégrer l’égalité des sexes 
dans ses politiques et programmes» lors de la Confé­
rence mondiale sur les femmes de Beijing en 1995.

L’écart entre les revenus de retraite des hommes 
et des femmes est particulièrement inquiétant pour 
cette professeure d’anglais à l’Université du Nou­
veau-Brunswick. pionnière des études féministes. 
Elle a calculé qu’il lui faudrait travailler jusqu’à 71 ans 
pour obtenir une pension complète alors quelle de­
vra cesser de traveller à 65 ans.

Selon Statistique Canada, le revenu annuel 
moyen de retraite après impôts des femmes cana­
diennes en 1997 était de 14 200 $, contre 23 300 $ 
pour les hommes. Dernièrement, un recours collec­
tif a été intenté contre l’Université de Toronto par 
Phyllis Grosskurt et Ursula Franklin, deux profes- 
seures émérites de ce joyau universitaire du Cana­
da anglais. S’il est accepté, le recours touchera une 
centaine de personnes.

PRESSE CANADIENNE

Calgary — L’entêtement de 
Stockwell Day à vouloir s’ac­
crocher à son poste de chef de 

l’Alliance canadienne pourrait at­
tirer au parti plus d’éléments ra­
dicaux et le rendre moins at­
trayant, a soutenu hier le chef 
conservateur, Joe Clark.

«Il ne fait aucun doute que si M. 
Day [veut] s’accrocher, comme il 
semble vouloir le faire, il tentera de 
recruter beaucoup de gens [...] qui 
partagent exactement ses idées», a in­
diqué M. Clark à Calgary. «Ces per­
sonnes pourraient radicaliser le par­
ti Réforme-Alliance [...] et indisposer 
plusieurs militants modérés en ma­
tière de politiques sociales. »

Dans cette éventualité, la priorité 
du Parti conservateur serait d’ac­
cueillir à bras ouverts ces mécon­
tents, a indiqué M. Clark.

Samedi, un sondage Environics 
West réalisé en Alberta révélait que 
les conservateurs tirent parti, dans 
cette province, du leadership va­
cillant de Stockwell Day depuis un 
certain temps. Le taux de satisfac­
tion pour Joe Clark y atteint 67 %, 
celui de Stockwell Day, 19 %.

Le soir même, le conseil national 
de l’Alliance canadienne décidait de 
tisser davantage de liens avec le 
Parti conservateur, une initiative sa­
luée par Joe Clark, qui demeure 
toutefois prudent devant le flou de 
la chose. «On dirait qu’ils ont bricolé 
cette résolution en s’en allant à la 
conférence de presse, a-t-il indiqué 
hier. Néanmoins, s’ils nous font une 
proposition sérieuse, nous allons 
l'étudier sérieusement. »

Les conservateurs ont pratique­
ment terminé leurs consultations 
auprès de leurs membres sur une 
éventuelle union de la droite, a rap­
pelé M. Clark. Une analyse dé­

taillée, réplique à l'Alliance, doit être 
rendue publique en septembre.

Les dissidents
majoritaires ?

Le dissident Rick Anderson, 
vieux stratège du Parti réformiste 
et de l’Alliance suspendu par le 
conseil national vendredi pour 
avoir critiqué ouvertement son 
chef, partage lui aussi l’analyse de 
Joe Clark

«Le message de la direction du 
parti — et de son chef— c’est: “nous 
sommes heureux de travailler sànç 
tous ces gens qui ne sont pas d’accord 
avec [M. Day] ”», a expliqué M. An­
derson sur les ondes de NewsU 
world. «Pour ma part, je crois que 
[les dissidents] sont majoritaires 
dans le parti. Si [M. Day] veut vrai­
ment aller de l'avant sans l’appui de 
la majorité, on va se retrouver avec 
un petit parti d'admirateurs, sans [ 
ancrage dans le milieu.»

Il n’y a guère d’éclaircies à IW ' 
rizon pour l’Alliance, ballottée par 
les vagues de la dissidence depuis 
des semaines à propos du leader­
ship de Stockwell Day. La réunion1 
de deux jours du conseil national;. 
en fin de semaine, s’est déroulée 
en l’absence d’une demi-douzainé 
de membres — dont la figure de, 
proue de l’Alliance, Deborah Grey 
—, outrés de l’expulsion de Riëk ; 
Anderson.

Un petit groupe d’irréductibles 
— «Grassroots for Day» — tente de 
puis de colmater les brèches et â 
promis de lancer une campagne ' 
dans toutes les circonscription pouf 
mousser l’image du chef d’ici le 
congrès national d’avril 2002. Le 
leader de ce groupe. George Bears, 
a indiqué hier qu’il espérait voir les 
partisans de Stockwell Day 
prendre le contrôle du parti au 
coure des dix prochains mois.

Une famille polonaise 
est expulsée

Les deux plus jeunes enfants, 
nés au Canada, sont restés au pays

PRESSE CANADIENNE

Toronto — Une famille polo­
naise est retournée dans son 
pays samedi soir après avoir per­

du sa bataille contre le ministère 
de l’Immigration.

Un sursis de dernière minute 
promis par la ministre Elinor Ca- 
plan ne s’est jamais matérialisé 
et les immigrants jugés illégaux 
par Ottawa ont dû quitter le pays, 
laissant derrière eux leurs deux 
plus jeunes enfants, nés au Cana­
da. M. Pawel Sklarzyk son épouse 
Beata, tous deux âgés de 37 ans, et 
leurs deux enfants les plus âgés, 
Dominik et Mateuz, sont arrivés au 
Canada en 1994 à titre de visiteurs. 
Le couple a eu deux autres enfants 
depuis, Jeremy, âgé de 4 ans, et 
Matylda, âgée de 2 ans.

Parce qu’ils sont nés au Canada, 
ces deux derniers enfants ont pu 
demeurer au pays.

Par trois fois, la famille Sklarzyk 
a pu renouveler son visa de visiteur. 
Par la suite, cependant, elle a tenté, 
sans succès, d’être acceptée au Ca­
nada à titre de réfugiée. Les Sklar­
zyk ont également tenté de demeu­
rer au pays pour des motifs huma­
nitaires, mais peine perdue.

Il semble que la cause de l’ex­
pulsion de la famille polonaise 
soit un chèque émis au nom du 
ministère de l’Immigration pour 
un montant inférieur à ce qu’Ot- 
tawa exige des candidats à l’im­
migration au pays.

M. Sklarzyk a en effet envoyé 
l’an dernier un chèque de 1150 $ 
accompagnant sa dernière deman­
de d’immigration, alors que le mon­
tant libellé aurait dû être de 1200 $.

Selon l’avocat de la famille, M1' 
Ronald Poulton, les autorités ont 
encaissé le chèque puis ont perdu 
toute trace de la demande d’immi­
gration de M. Sklarzyk. Plus tôt ce 
moisci, la ministre Caplan avait dé­
claré aux Communes que person­
ne ne serait expulsé du Canada 
pour une erreur de 50 $.

Malgré tout, les Sklarzyk et des 
sympathisants, la plupart de la 
communauté polonaise de Torom 
to, ont espéré jusqu’à la fin qu’Ot*- 
tawa interviendrait pour per­
mettre aux immigrés de demere 
rer au pays. • ! ;

«Nous avons seulement besoin 
d’un coup de téléphone. C’est tout eê 
dont nous avons besoin pour de­
meurer» au Canada, a déclaré M.' 
Sklarzyk.

Savez'vous planter des sous ?

O,
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el les samedis de mai. de 10 h à 16 h.
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ACTUALITES
Contamination au TCE à la base de Valcartier

La Défense nationale cherche d’autres sources 
d’approvisionnement en eau potable

LOUIS-GILLES 
. FRANCŒUR 

LE DEVOIR

Les militaires de Valcartier ont 
goûté à quelques reprises, 
quoique à doses légères, au tri­

chloréthylène (TCE) qui hante le 
sol de cette base militaire. C’est 
pour éviter toute possibilité de re­
voir l’insaisissable produit toxique 
dans les puits de la base que la 
Défense nationale envisage main­
tenant de modifier l’approvision­
nement en eau potable des mili­
taires, si la dernière batterie de 
tests envisagés pour cette année 
en indique la pertinence.

C’est ce que révèle une série de 
rapports obtenus en vertu de la loi 
fédérale d’accès à l’information 
par le député bloquiste Bernard 
Bigras (Rosemont), qui est aussi 
le critique en environnement de 
son parti. Le député fédéral a ac­
cepté de remettre au Devoir copie 
de cette pile de documents de 345 
pages, qui donnent un aperçu ex­
haustif des difficultés et des ef­
forts des militaires en vue de cer­
ner le problème des TCE, qui 
contaminent maintenant une par­
tie des puits de la municipalité voi­
sine de Shannon.

Cette situation a obligé Québec 
à équiper temporairement de dis­
positifs anti-pollution plusieurs ré­
sidences de Shannon. Le ministre

de la Défense nationale, Art Eg- 
gleton, a récemment promis une 
aide financière à cette municipali­
té qui veut se doter d'une solution 
permanente.

Selon le bilan de l’affaire des 
TCE, tel que dressé le 19 mars der­
nier par la Défense nationale, la so­
ciété SNC Lavalin, voisine de la 
base parce qu’elle y expérimente 
des munitions, est aussi mêlée au 
dossier. Sans que l’on sache exacte 
ment comment et jusqu’où. Le rap­
port parle d’explorer avec SNC «des 
avenues possibles» en vue de parfai­
re, semble-t-il, un «protocole d’enten­
te en vigueur», notamment en 
échangeant des informations avec 
cette société commerciale «afin de 
mieux gérer la problématique».

Un rapport obtenu par Le Soleil 
la semaine dernière en vertu de la 
loi fédérale d’accès aux documents 
publics va plus loin et présente la 
Défense nationale comme «une 
victime» dans cette affaire, laissant 
entendre que SNC pourrait avoir 
un rôle déterminant dans la conta­
mination au TCE de tout le secteur, 
les documents obtenus par /e So­
leil précisaient que la contamina­
tion de l’eau potable d’une partie 
de Shannon pourrait se solder au 
plan juridique par des poursuites et 
des plaintes criminelles contre le 
gouvernement du Canada, sans 
compter la possibilité d’une impor­
tante compensation financière.

Historique
C'est en 1996 que des analyses 

d’eau potable effectuées par le 
Centre de recherche de la Dé­
fense de Valcartier (CRDV) indi­
quent pour la première fois la 
présence dans l’eau souterraine 
de la base la «présence de maté­
riaux énergétiques», c’est-à-dire 
des produits chimiques utilisés 
comme propulsifs ou explosifs 
dans les munitions à haute éner­
gie. Les militaires concluent dès 
lors qu'«i7 est urgent de prendre 
les mesures appropriées» d'autant 
plus que la norme américaine 
pour ce genre de produits est de 
0,002 milligramme par litre, ce 
qui est très peu.

L’année suivante, à l’automne 
1997, TI SNC Inc., qui s’alimente 
à la réseau d’eau potable de la 
base, «nous informe que des ana­
lyses ont révélé la présence de 
TCE dans l'eau potable». On a 
alors trouvé des concentrations 
de 0,05 mg/1, soit 25 fois plus 
que la norme de sécurité améri­
caine, ce que le rapport qualifie 
néanmoins de «concentration 
maximale acceptable».

Le TCE est considéré comme un 
toxique potentiellement cancérigè­
ne. Dès lors, les militaires envisa­
gent «des mesures de mitigation 
[qui] doivent permettre de couvrir 
deux aspects particulièrement pré­
occupants, soit assurer un approvi-

Une petite pause...

r°ur
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COMME DES CENTAINES d’autres jeunes cyclistes, Alain Awad a participé hier, malgré le 
témps maussade, au Tour des enfants de /t/e de Montréal. Quelque 8000 participants de 6 à 12 ans 
étaient attendus pour cet événement annuel. La Sûreté du Québec en profitait pour lancer sa cam­
pagne de sécurité à vélo, qui vise à inciter tous les cyclistes, et surtout les jeunes, à porter le casque... 
Le port du casque serait en légère diminution chez les adolescents. Or, les jeunes de 15 ans et moins 
Représentent près de la moitié des cyclistes décédés ou blessés gravement.

"■ ' ...... .
EN BREF

Accident sur l’autoroute 10
(PC) — Un accident impliquant un camion rempli 
(Thydrogène liquide a provoqué la fermeture de l'au­
toroute 10, en Estrie, entre Eastman et Saint-Étienne 
de Bolton. Le véhicule s'est renversé. Les deux occu­

pants ont été emprisonnés pendant quelques mi­
nutes dans la cabine du camion, puisque l’opération 
de secours était délicate. Les ambulanciers les ont fi­
nalement retirés de leur fâcheuse position. On igno­
re s’ils sont blessés gravement II n'y a pas eu de fui­
te, mais trois résidences ont dû être évacuées.

sionncment en eau potable de qua­
lité et l'identification des sources de 
contamination».

Plusieurs consultants sont 
alors embauchés pour délimiter 
les secteurs critiques où s’ali­
mente la base en eau potable. Ils 
y effectuent de nombreux fo­
rages, élaborent des cartes de la 
contamination ainsi qu’une ca­
ractérisation hydrogéologique 
du site, question de savoir com­
ment bougent les eaux souter­
raines dans le sous-sol.

Après avoir délimité un péri­
mètre de protection, un des 
consultants produit quatre solu­
tions: on retient celle qui consiste 
à détourner les puits n°‘ 2 et 4 
vers le bâtiment 529 où on peut 
entreposer Teau pour la traiter 
avant de la rejeter dans le réseau 
pluvial. Le puits h 5, qui est le 
plus contaminé, selon le rapport, 
est maintenu en opération pour 
créer un «piège hydraulique». Cet­
te technique de pompage détour­
ne l’eau de son cours normal 
pour l’aspirer vers la surface où 
elle «sera rejetée à l’égout pluvial». 
Le rapport ne parle ici d’aucun 
traitement même s’il s’agit alors 
de l’eau la plus contaminée qu’on 
extrait du sous-sol.

En avril 1999, 24 nouveaux fo­
rages révèlent de faibles concen­
trations (0 à 5 ppb ou parties par 
milliard) dans 11 puits de l’USS

Valcartier. Mais au CRDV, cinq 
des 13 puits présentent des 
concentrations supérieures au 
critère de sécurité, soit entre 120 
à 1200 ppb. En novembre 1999, 
16 autres forages. On y trouve 
une concentration de 850 ppb de 
TCE à TUSS Valcartier et de 
faibles concentrations dans six 
puits du CRDV, où la situation 
semble se rétablir.

En novembre 1999, sept autres 
forages révèlent une concentra­
tion de 190 ppb dans un des trois 
puits de l'USS Valcartier et dans 
les nouveaux puits du CRDV, on 
découvre une nouvelle concentra­
tion de 300 ppb, soit 150 fois la 
norme américaine...

«Sources alternatives
d’approvisionnement»
En février et mars 2000, le minis­

tère de la Défense nationale entre 
prend de faire la synthèse de toutes 
ces études. Et il procède au réamé­
nagement de son réseau d’eau po­
table. Entre juin et septembre, il 
installe une ceinture de six puits 
d'alerte à différentes profondeurs 
et «un septième puits vers la munici­
palité voisine de Shannon et installa­
tion de quatre autres puits ailleurs 
sur le territoire» de la base militaire. 
Deux des six puits indiquent des 
cotes au-dessus de la norme.

Pendant tout ce temps, le «piè­
ge hydraulique» est maintenu en

opération et ses eaux sont reje­
tées à l’égout pluvial. Après l’ins­
tallation de 17 nouveaux puits 
d’observation, on découvre avec 
stupeur que «de plus f>rtes teneurs 
en IX E dans la nappe d'eau souter­
raine pourraient se trouver.à une 
plus grande profondeur que prévue, 
plus grande que 30 metre's, dans la 
partie ouest du secteur administra 
tifde l’USS Valcartier».

En mars 2001, le commande­
ment de la base entreprend la «re­
cherche d'une source alternative 
d’approvisionnement en eau po­
table», soit l'eau brute de la rivière 
Jacques-Cartier ou l'eau souterrai­
ne du secteur situé au nord de 
l'USS Valcartier. On jongle aussi 
avec l’idée d’installer un système 
de traitement qui serait «en mesu­
re de répondre aux normes provin­
ciales et fédérales».

les études se poursuivent du­
rant tout le printemps pour «préci­
ser le panache de contamination en 
TCE (en termes de profondeurs et 
d'étendue) dans le secteur de l'USS 
Valcartier touché par cette problé­
matique ainsi qu’en ami de ce sec­
teur soit en direction de Shannon» 
où on se sait désormais touché 
par le problème.

Pour l'instant, rien dans ces ré­
sumés ne permet de dire si les mi­
litaires ont trouvé la source de 
contamination des TCE et les 
moyens de la contrôler.

Les Orphelins de Duplessis 
reçoivent l’appui 

des trois grandes centrales
VALÉRIE DUFOUR

LE DEVOIR

Assez tergiversé, le gouvernement québécois doit 
dédommager les Orphelins de Duplessis, ont 
soutenu hier après-midi la CSN, la FTQ et la CSQ.

Il s’agissait de la première sortie publique des 
grandes centrales syndicales à ce sujet et elles espè­
rent que leur poids politique forcera le gouvernement 
Landry à fermer le dossier. «C’est un problème qui est 
sur la place publique depuis dix ans et il faut le régler», 
souligne le président de la CSN, Marc Laviolette.

Dans les années 40 et 50, quelque 1500 enfants 
illégitimes ont été enfermés dans des hôpitaux psy­
chiatriques. Ces enfants n’ont pas eu accès au systè­
me d’éducation et plusieurs ont toujours un diagnos­
tic de maladie à leur dossier médical.

«Ces gens ont besoin d’une compensation juste et 
équitable», soutient M. Laviolette. En plus d’une re­
connaissance des faits par les autorités civiles et reli­
gieuses, les Orphelins de Duplessis réclament que 
les dossiers médicaux falsifiés soient corrigés.

De même, en 1997, le Protecteur du citoyen et la 
Commission des institutions de l’Assemblée nationale 
ont recommandé que le gouvernement verse une 
compensation financière aux Orphelins de Duplessis. 
S’appuyant sur ces recommandations, les ( Irphelins 
réclament donc une compensation, financière se chif­
frant entre 30 000 $ et 40 000 $ par personne lésée.

Encore aujourd’hui, beaucoup de ces orphelins 
ont de la difficulté à vivre en société. Cette semaine, 
Im Tresse faisait état d’une étude menée auprès de 
223 Orphelins de Duplessis par un professeur de 
l’Université McGill. Selon cette étude, la moitié des 
personnes interrogées ont des sentiments dépressifs 
alors que ce n’est le cas que de 2 % de la |>opulation 
en général.

«Quand on t'enferme et qu’on te fait passer pour un 
fou, cela n’aide en rien ton développement, souligne 
Marc laviolette. Ce qu'on veut, c’est une compensation 
sans égard à la faute; au même titre que les accidentés 
du travail, de la route ou les victimes d'actes criminels. 
Il ne faut pas oublier que 80 % des (Québécois appuient 
la cause des Orphelins de. Duplessis.»

Le rapport sur l’accident de la Swissair 
ne sera pas achevé en 2001

Halifax (PC) — Le rapport fi­
nal d’enquête sur l’écrase­
ment du vol 111 de la Swissair ne 

sera pas achevé en 2001, a indi­
qué un porte-parole du Bureau de 
la sécurité des transports du Ca­
nada.

«Il est certain qu’il n’y aura pas 
de rapport cette année. Il reste en­
core beaucoup de travail à faire. Le 
rapport et l’enquête sont très com­
plexes, tout comme le type d’appa­
reil. Tout cela prend du temps», a 
indiqué M. Jim Harris, du BSTC.

Le troisième anniversaire de 
cette tragédie aérienne, qui a fait

229 morts au large de la Nouvelle- 
Écosse, sera souligné le 2 sep­
tembre prochain. L’enquête pour 
établir les causes de l’accident a 
coûté 50 millions jusqu'à mainte­

nant. le Boeing MD-11 s’est abî­
mé dans la baie St NJargarets, au 
large de la Nouvelle-Ecosse, après 
que l’équipage eut signalé des 
traces de fumée dans la cabine.

loto-québec
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2001-05-26
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La Jau doit raster un jeu
TVA. LE RESTAU DES TIRAGES DE LOTO-QUÉOEC
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2300 volontaires ont posé nus pour Spencer Tunick

Les policiers de la CUM étaient sur place pour limiter l’accès aux curieux.

A poil pour l’amour de l’art
Samedi à l’aube, plus de 2300 personnes ont bravé la pu­
deur, le temps de quelques photos. Pour l’art, pour l’aventu­
re, pour le défi. Notre journaliste en faisait partie.

Effondrement d’un immeuble à Jérusalem

Un dixième homme 
est arrêté

Vingt-trois personnes sont décédées 
et 150 sont toujours hospitalisées

SÉVERINE DEFOENI
LE DEVOIR

Il a eu beau demander que l’on 
observe le calme et le silence, 
même si se dévêtir en plein milieu 

du centre-ville pouvait être «exci­
tant». Il a eu beau signifier qu'il 
fallait intérioriser nos émotions 
parce que le silence était pour lui 
un outil de travail indispensable. 
Quand le signal a été lancé de se 
déshabiller, l’enfant en chacun de 
nous s’est dévoilé au même ins­
tant que l’ont été fesses et autres 
organes bombants. Nus devant 
plus de 2300 autres personnes qui 
l’étaient tout autant, la plupart des 
participants venaient tout juste 
d’envoyer un pied de nez au visa­
ge de la pudeur. Comment l’auda­
ce pouvait-elle alors faire preuve 
de retenue?

Spencer Tunick, le photo­
graphe américain qui dénude les 
foules, ne s’attendait pas à voir

autant de personnes faire partie 
de sa performance montréalaise, 
dans le cadre de sa tournée Nude 
Adrift. Le jeudi précédent, alors 
qu’il avait donné de nombreuses 
entrevues, M. Tunick estimait 
qu’il lui fallait plus de 50 mais 
moins de 300 personnes pour 
réussir sa photo. Or, le matin 
même, les portes du Musée d’art 
contemporain (MAC) battaient à 
plein régime. Des bénévoles à 
l’extérieur distribuaient des 
fiches de consentement qu’il fal­
lait remettre à l'intérieur. 2300 
formulaires ont été remplis. Tou­
tefois, les gardiens de sécurité 
ont fait entrer des personnes qui 
ne se sont jamais officiellement 
inscrites, selon Danielle Legentil, 
porte-parole du MAC. Il y aurait 
donc eu plus de 2500 personnes. 
Une foule record pour une photo 
sigpée Tunick.

A 5 heures du matin, la fébrilité 
était palpable alors que des auto­

mobilistes sillonnaient les rues 
environnant la PDA en quête d’un 
stationnement tandis que les poli­
ciers, postés devant les barricades 
érigées pour limiter l’accès aux 
curieux, s’enquéraient auprès des 
passants qu’ils étaient-bel et bien 
des participants. Assis sur les 
marches de l’esplanade, les gens 
— femmes enceintes, parents ac­
compagnés de leurs enfants, 
couples, personnes du troisième 
âge mais surtout d’une vingtaine 
ou d’une trentaine d’années — se 
contemplaient, l’œil brillant. La 
complicité régnait avant même la 
séance de déshabillage.

Puis, vers 5h30, le photo­
graphe a donné ses indications 
dans le porte-voix: les vêtements 
doivent être laissés là où on se 
déshabille, les bijoux retirés et 
les lunettes, cachées dans la 
main gauche qui devra demeurer 
collée le long du corps. Au pro­
gramme: deux photos au coin 
des rues Sainte-Catherine et 
Jeanne-Mance, lors desquelles 
les figurants devront se laisser 
tomber dans la rue, puis deux 
autres sur l’esplanade de la PDA

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

en position couchée sur le dos, 
tête et pieds tous alignés dans la 
même direction.

Allongée sur le bitume encore 
humide de la pluie matinale, une 
amie journaliste rencontrée par 
hasard sur le site a posé la ques­
tion qui, à coup sûr, a dû brûler 
sur bien des lèvres: «Toi, pour­
quoi es-tu ici ce matin?»

La question, débattue par 
quelques figurants après le tour­
nage, s’est conclue par le fait que 
si les raisons étaient aussi variées 
qu’il y avait d’individus, leur pré­
sence à l’événement avait été le 
fruit d’une démarche personnel­
le. Et que, dans ce bain collectif 
de chair, de poils et de sexes, il 
avait semblé finalement tout na­
turel de se promener dans son 
plus simple appareil. Tout com­
me il était apparu évident qu’une 
fois la séance terminée, une fois 
la plupart des participants rha­
billés tandis que d'autres tar­
daient à retrouver leurs vête­
ments, ce qui avait été considéré 
normal le temps d’une heure 
avait à nouveau pris le visage de 
l’exhibitionnisme...

ASSOCIATED PRESS

Jérusalem — Une dixième per­
sonne, un ingénieur, a été arrê­
tée et placée en garde à vue hier 

dans le cadre de l’enquête sur l’ef­
fondrement d’un immeuble à Jé­
rusalem, qui aurait été causé par 
une construction et des travaux 
de rénovation défectueux.

Neuf personnes, dont les pro­
priétaires des salons Versailles, 
l’entrepreneur à l’origine de la 
construction de l’édifice en 1986, 
un ingénieur, ainsi que le patron 
d’une compagnie qui avait effec­
tué des travaux de rénovations il y 
a trois mois, ont été présentés 
pour la première fois devant un 
tribunal samedi soir.

L’audition, qui a duré plus de 
deux heures et demie, a été inter­
rompue sur la fin par l’explosion 
d’une voiture piégée au coin des 
rues Heshin et Jaffa, près du quar­
tier russe, où se trouve le tribunal. 
L’attentat, qui n’a pas fait de blessé,

ASSOCIATED PRESS

Manille — L’armée philippine 
a lancé hier une vaste opéra­
tion de recherches après une nou­

velle prise d’otages dans une rési­
dence de vacances de la province 
de Palawan, dans le sud-ouest de 
l’archipel. Une vingtaine de per­
sonnes, dont trois touristes améri­
cains, ont été enlevées à l’aube par 
un groupe armé qui les a 
conduites en bateau vers une des­
tination encore inconnue.

Les avions qui participaient aux 
recherches ont été rappelés à la 
tombée de la nuit tandis que les re­
cherches maritimes se poursui-

a été revendiqué par le Front de li­
bération de la Palestine (FLP).

Malgré cette perturbation, le 
juge a ordonné le maintien en gar­
de à vue de sept des neufs per­
sonnes jusqu’à demain. Deux 
autres personnes, soupçonnées 
d'avoir tenté de faire obstruction à 
l’enquête, ont vu leur détention 
prolongée jusqu’à jeudi.

Après 42 heures de re­
cherches dans les ruines de l’im­
meuble qui s’est effondré jeudi 
soir à Jérusalem, les équipes de 
secours ont cessé samedi de 
fouiller l’amas de gravats, 
convaincues qu’aucun partici­
pant à ces noces ne se trouvait 
plus prisonnier des décombres.

Les équipes de recherches ont 
retiré vendredi vingt-trois corps 
de l’amas de décombres et se­
couru plusieurs rescapés. 
Quelque 150 personnes restaient 
hospitalisées hier dont pltls 
d’une dizaine se trouvaient dans 
un état jugé critique. >

valent Les autorités n’ont pas dit 
clairement si le groupe avait été lo­
calisé mais le gouverneur de la pro­
vince de Palawan, Joel Reyes, a prb- 
mis une récompense d’un million 
de pesos (environ 21 000 $) pour 
toute information conduisant à la li­
bération des otages.

Les ravisseurs et leurs otagés 
sont partis en direction du Sudi II 
est probable, selon l’armée, qu’ils 
aient gagné les îles du sud des 
Philippines, fief des séparatistes 
musulmans comme le groupe 
Abou Sayyaf, qui avait enlevé l’an 
dernier dix touristes occidentaux. 
Ils pourraient aussi avoir rejoint la 
Malaisie.

Nouvelle prise d’otages 
aux Philippines

150 000 visiteurs
chaque mois!
Pourquoi pas vous?

fait peau neuve
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Proche-Orient Émeutes en Kabylie

Le dialogue 
reprend 

timidement
i i

L’ouverture des négociations 
, sous l’égide des Américains 

' - a toutefois été ternie 
par de nouvelles violences

Le président Bouteflika tente 
d’apaiser les esprits

RElîTKRS
Des proches assistaient hier à l’enterrement d’une victime des 
émeutes de Tizi Ouzou. Depuis le début des émeutes en Kabylie, 
51 personnes ont été tuées, dont un gendarme.

CHRISTINE HAUSER 
’ HOWARD GOLLER
'f REUTERS

J érusalem — Le nouvel émis­
saire américain au Proche- 

Orient, William Burns, a rencon- 
<■ tné séparément hier le premier mi­
nistre israélien Ariel Sharon et le 
chef de l’Autorité palestinienne 
Yasser Arafat, pour tenter de re- 
lanper le processus de paix.

’ A l’issue des discussions avec 
Ariel Sharon dans sa résidence de 
Jérusalem, Burns a obtenu la pro­
messe qu’Israël «limiterait l’em­
ploi de la force» et maintiendrait le 
«cessez-le feu unilatéral, mais pas 
indéfiniment».

Plus tôt dans la journée, le nou­
vel émissaire de l’administration 
Bush avait rencontré le chef de 

i l’Autorité palestinienne Yasser 
Arafat dans son quartier général 
èn Cisjordanie.

A l’occasion de cette visite, 
Burns a condamné les deux atten­
tats de hier et exhorté le chef pa­
lestinien à tout mettre en œuvre 
pour endiguer la violence.

Selon le porte-parole du gou­
vernement israélien Raanan Gis- 
sin, cette première journée de dis­
cussions n’a abouti à aucune avan­
cée concrète mais «le fait qu’elle 
ait eu lieu est déjà un progrès».

Autre progrès, la déclaration à 
la télévision israélienne du mi­
nistre de la Défense israélien Be- 
nyamin Ben Elizer, annonçant sa 
volonté de «reprendre les négocia­
tions [ce] matin» avec les Palesti­
niens sur des actions communes 
de maintien de la sécurité.

L’Autorité palestinienne n’a pas 
répondu dans l’immédiat 

Les pourparlers se poursui­
vront cet après-midi avec une nou­
velle rencontre entre Burns et 
Arafat. L’émissaire américain 
pourrait également rencontrer 
Sharon en fin de journée. 

Accusant les États-Unis

JOVANA GEC 
ASSOCIATED PRESS

Skopke — Les hélicoptères de 
l’armée macédonienne ont 
bombardé hier les positions de re­

belles albanophones dans le nord 
du pays, à la frontière avec le Ko­
sovo, alors que des sauveteurs in­
ternationaux tentaient d’aider des 
civils piégés par les combats.

Les forces gouvernementales 
macédoniennes, appuyées par 
des chars, ont concentré leurs at­
taques sur les villages de Matej- 
ce et Slupcane, deux bastions 
des rebelles.

Le porte-parole du ministère 
de la Défense, Gjorgji Trendafi- 
lov, a affirmé que les rebelles de 
l’Armée de libération nationale 
(UCK) avaient provoqué les af­
frontements, en ouvrant le feu 
sur un poste de contrôle de la po­
lice dans le village de Otlja. Il a 
ajouté que l’armée macédonien­
ne avait riposté aux bombarde­
ments par des tirs d’artillerie 
sporadiques.

Les forces fédérales ont repris 
le contrôle de quelques villages, 
mais les rebelles en détiennent 
davantage dans la région où ils 
sont basés.

Des affrontements s’étaient 
déjà déroulés toute la nuit de sa­
medi à hier dans les localités de 
Slupcane et Matejce, selon la ra­
dio publique. Retranchés dans 
les villages dont ils ont réussi à 
garder le contrôle, les rebelles 
ont répliqué par des tirs de mor­
tiers et de mitrailleuses à l’artille­
rie et aux hélicoptères des forces 
macédoniennes.

Alors que de nombreux civils, 
dont le nombre pourrait atteindre 
plusieurs milliers, sont bloqués 
dans les localités aux mains des 
insurgés, un responsable du gou­
vernement macédonien a indiqué 
que le Comité international de la

d’avoir toujours favorisé leurs 
«alliés israéliens», les Émirats 
arabes unis ont de leur côté ex­
horté hier Washington à faire 
pression sur Israël pour faire 
cesser la violence, a rapporté 
l’agence officielle émirati.

Nouvelles violences
L’ouverture des négociations 

sous l’égide des Américains a été 
ternie par de nouvelles violences.

Hier soir à la tombée de la nuit, 
un tireur a abattu un Palestinien de 
60 ans soupçonné d’avoir collaboré 
avec Israël dans la ville de Tulkarm, 
en Cisjordanie, ont rapporté les 
forces de sécurité palestiniennes et 
des sources hospitalières.

Deux attentats à la voiture 
piégée s’étaient produits en dé­
but de journée à quelques 
heures d’intervalle au cœur de 
Jérusalem-ouest.

Le dernier attentat, le quatriè­
me ayant visé des positions israé­
liennes en 72 heures, a été re­
vendiqué par le Djihad islamique 
en guise de commémoration de 
l’anniversaire du retrait de Tsa- 
hal du Sud-Uban, en mai dernier. 
L’organisation palestinienne a 
promis de nouveaux attentats- 
suicides et à la voiture piégée au 
cœur de Jérusalem.

Selon la police, deux à quatre 
personnes ont été légèrement 
blessées dans l’explosion.

Quelques minutes après mi­
nuit, une autre voiture avait explo­
sé à proximité d’une discothèque 
et du quartier général de la police 
de Jérusalem.

Les Palestiniens demandent 
quant à eux que soit appliquées 
l’ensemble des recommandations 
du rapport Mitchell contre la vio­
lence au Proche-Orient. Outre l’ar­
rêt immédiat de la violepce, le rap­
port, soutenu par les États-Unis, 
demande aussi le gel de la coloni­
sation juive, une mesure symbo­
lique rejetée par Israël.

Croix Rouge tentait toujours de 
persuader les deux parties de les 
laisser évacuer ces civils qui se­
raient pris dans les tirs croisés.

Jusqu’à 3000 réfugiés, dont 
beaucoup d’Albanophones, au­
raient gagné la Yougoslavie ces 
dernières semaines, d’après les 
autorités qui considèrent les civils 
comme un bouclier humain des 
rebelles. Selon un porte-parole de 
l’armée, plus de 1300 ont quitté la 
région dans les 24 dernières 
heures. Plus de 200 autres se sont 
notamment enfuis des villages de 
Nikustak et Vistica durant la nuit 
de samedi à hier.

Dans le même temps, les efforts 
diplomatiques se sont intensifiés 
hier dans la capitale Skopje pour 
mettre fin à la crise gouvernemen­
tale, qui a éclaté après la signature 
d’un accord de paix entre les princi­
paux partis albanophones et les in­
surgés la semaine dernière.

Cet accord a indigné leurs par­
tenaires slaves au sein du gouver­
nement de coalition, les dirigeants 
macédoniens excluant toute négo­
ciation avec les rebelles.

Les dirigeants des deux princi­
paux partis albanophones, le Par­
ti démocratique des Albanais et 
le Parti pour la démocratie et la 
prospérité, ont rencontré hier 
l’ambassadeur des États-Unis en 
Macédoine, Mike Einik. La natu­
re de leurs entretiens n’a pas été 
révélée. L’ambassadeur avait ren­
contré des membres du gouver­
nement macédonien plus tôt 
dans la journée pour tenter de 
sortir de l’impasse.

Les États-Unis et d’autres pays 
ont appelé les dirigeants des par­
tis albanophones à renoncer publi­
quement à leur accord, qui appel­
lerait à un cessez-le-feu en échan­
ge de l’octroi aux Albanophones 
d’un droit de veto sur les déci­
sions les concernant, mais ils ont 
refusé jusqu’alors.

AGENCE FRANCE-PRESSE 
ASSOCIATED PRESS

Alger — Le président algérien 
Abdelaziz Bouteflika a tenté 
une nouvelle fois hier de régler la 

crise en Kabylie en annonçant des 
sanctions contre les instigateurs 
de violences dans cette région où 
les émeutes se sont poursuivies.

Dans un discours prononcé à 
l’ouverture d’une rencontre reli­
gieuse, le chef de l’État algérien, 
pour tenter de mettre un terme à 
l’escalade de la violence, a lancé 
un appel au calme et à la raison, à 
l’adresse des manifestants: «Les 
vaillants jeunes de Kabylie, a-t-il dit, 
sont une partie importante de l’Al­
gérie dont ils ne peuvent se passer 
comme elle ne peut se passer d’eux.»

Le président Bouteflika, qui a 
longuement insisté sur le caractè­
re dangereux des émeutes qui se­
couent la Kabylie depuis plus d’un 
mois, a estimé qu’»i7 faut des sanc­
tions rigoureuses contre les instiga­
teurs de ces tragiques événements et 
contre les auteurs des dépassements 
d’où qu'ils viennent».

Il a solennellement assuré que 
les sanctions seraient prises sur la 
base des résultats de la commis­
sion nationale d’enquête chargée 
de faire la lumière sur les émeutes 
de Kabylie. Il a également précisé 
que les résultats de cette commis­
sion «totalement indépendante» se­
raient rendus publics.

Le 30 avril, après une dizaine de 
jours d’émeutes, M. Bouteflika 
était intervenu solennellement à 
la télévision pour annoncer la 
création de cette commission.

Cette intervention avait été sui­
vie d’une accalmie, rompue il y a 
une semaine avec la reprise des 
affrontements. Les manifestants, 
des jeunes pour la plupart, récla-

ASSOCIATED PRESS

Djakarta — Après avoir re­
cherché le compromis, le 
président indonésien Abdurrah­

man Wahid a durci le ton hier, 
avertissant les principaux chefs 
des groupes parlementaires qu’en 
cas de vote favorable à l’ouverture 
d’une procédure en destitution il 
dissoudrait l’Assemblée et décla­
rerait l’état d’urgence.

Le porte-parole présidentiel 
Adhi Massardi a expliqué que 
l’état d’urgence pouvait être invo­
qué pour éviter des troubles ci­
vils potentiels perpétrés par des 
forces favorables ou hostiles au 
chef de l’ÉtaL II a précisé que M. 
Wahid avait aussi la possibilité 
de dissoudre, en dernier ressort 
le Parlement, si les députés n’in­
terrompent pas la procédure de 
destitution.

ment notamment le départ de la 
gendarmerie de Kabylie accusée 
de provocations et d’agressions.

Le président a aussi annoncé 
l’organisation, en septembre, 
d’une session «spéciale» du bacca­
lauréat pour les lycéens de Kaby­
lie, dont les cours ont été forte­
ment perturbés depuis le début 
des émeutes le 22 avril. les élèves 
pourront toutefois se présenter à 
l’examen dès le 9 juin.

Émeutes
Les émeutes se sont poursui­

vies hier dans plusieurs villes de 
Kabylie, alors que M. Bouteflika 
avait demandé que cesse «l’effu­
sion de sang».

A Béjaïa (250 km à l’est d’Al­
ger), la capitale de la Petite Kaby­
lie, une marche a regroupé plu­
sieurs dizaines de milliers de per­
sonnes portant des bandeaux et 
des brassards noirs en signe de 
deuil, à l’appel de comités de quar­
tiers et de villages.

Par familles entières, les mani­
festants ont envahi les rues pour 
dénoncer la sanglante répression 
des émeutes. «Pouvoir assassin», 
«ulac smah [pas de pardon]», ont- 
ils une fois de plus scandé.

l.a manifestation, qui s’est dé­
roulée dans le calme, a dégénéré 
en émeute, selon des habitants 
contactés depuis Alger.

En fin d’après-midi, quelques 
centaines de jeunes manifestants 
harcelaient les forces de sécurité 
dans le centre ville «transformé 
en champ de bataille» où plu­
sieurs véhicules ont été brûlés, 
selon un témoin. Les forces anti­
émeutes ripostaient en lançant 
des grenades lacrymogènes et en 
matraquant les manifestants.

Des symboles de l’État ont été 
attaqués par les manifestants com-

Mais le président qui a appelé à 
de nouvelles négociations pour ten­
ter de résoudre la crise politique, 
n’est peut-être pas dans la position 
de force qu’il croit puisque le géné­
ral Bachtiar, porte-parole de l’ar­
mée, a déclaré que les militaires ne 
prendraient pas parti.

Les chefs de groupe ont rejeté 
sans états d’âme la proposition du 
président Wahid de céder certains 
de ses pouvoirs à sa très populaire 
vice-présidente Megawati Sukar­
noputri, fille de Soekarno et issue 
du parti le plus important au Par­
lement, qui avait également re­
poussé l’offre. «La crise politique 
continuera tant qu'il s’accroche au 
pouvoir», a déclaré Ali Marwan 
Hanan, à la tête d’un des princi­
paux groupes parlementaires, cité 
par le Jakarta Post.

Les 500 représentants de la 
Chambre ont déjà à deux reprises

me le siège d’Air Algérie, le bâti­
ment de la radio d’État loc ale, ain­
si que ceux du Rassemblement 
National Démocratique (RND) et 
du Front de libération Nationale 
(FLN, ex-parti unique), qui sou­
tiennent le président Bouteflika.

«Nous ne voulons plus de pro­
messes. Nous voulons du concret, 
quand Bouteflika parle de sanc­
tions contre les instigateurs des 
événements, il faut qu 'il agisse au 
plus vite», a affirmé un ensei­
gnant de Béjaïa.

Dans d’autres communes de la 
Petite Kabylie la tension était égale­
ment vive. Des troupes ont été 
acheminées [xmr protéger les gen­
darmeries à Seddouk, Sidi Aïeh et 
Semaoun où de violentes émeutes 
ont eu lieu ces derniers jours.

Dans la wilaya (préfecture) de 
Bouira, troisième grande ville de 
Kabylie à 120 km au sud-est d’Al­
ger, «les troubles et les actes de sa-

censuré le président Wahid, soup­
çonné de corruption, et semblent 
prêts à exiger mercredi une ses­
sion extraordinaire de l’Assemblée 
consultative du peuple, la plus hau­
te instance législative du pays, qui 
pourrait prononcer la destitution 
du chef d’État did août

Le président Wahid, qui n’a tou­
jours aucune intention de démis­
sionner, selon son entourage, juge 
illégale cette façon de vouloir le 
destituer et est soutenu par des 
forces liées à l’ancien régime qui 
voudrait voir la fin des réformes 
démocratiques.

La tension pourrait être avivée 
mercredi par la tenue, en même 
temps que la réunion du Parle­
ment de la conférence du G15, ras­
semblant une dizaine de dirigeants 
des pays en voie de développe­
ment. Plusieurs milliers de poli- 
ders et l’armée seront mobilisés.

botage se sont poursuivis |hier| 
après-midi», a indiqué l’agence of­
ficielle APS.

À Tizi Ouzou (110 km à l’est 
d’Alger), la capitale de la Grande 
Kabylie, touchée depuis plusieurs 
jours par des émeutes menées p;u 
de jeunes manifestants, la situa­
tion était confuse hier. Il était en 
effet impossible de contacter cette 
ville par téléphone.

Depuis le début des émeutes 
qui ont éclaté après la mort, le 18 
avril, d’un lycéen dans la gendar­
merie de Béni Douala près de Tizi 
Ouzou, 51 personnes ont été 
tuées, dont un gendarme, et 13(X) 
blessés, dont plus de 1000 
membres des forces de l’ordre, a 
indiqué samedi soir un respon­
sable du ministère de l’Intérieur.

Selon la presse1 et certains par 
tis politiques, ce bilan se situe 
entre 60 et 80 morts et des cen­
taines de blessés.

Les États-Unis 
ne sanctionneront 
pas TOuganda
Kampala (Reuters) — lœ secrétai­
re d’État américain Colin Powell, 
en Ouganda à l’occasion de sa tour­
née1 africain**, a déclaré hier que la 
recherche de la paix et de la récon­
ciliation devait l’emporter sur les 
accusations mutuelles en Répu­
blique démocratique du Congo.
«la nu>rt de deux millions de per­
sonnes est regrettable», a <istimé Po­
well lors d’une conférence de pres­
se. «Mais plutôt que de rejeter tout 
de suite la responsabilité sur des pays 
donnés, il est important que nous 
travaillions au retour de la paix [...] 
et au retrait de toutes les armées», a- 
t-il ajouté. Washington n’entend pas 
sanctionner l’( )uganda sur les 
bases d’un rap|x>rt des Nations 
unies qui accuse Kampala d’avoir 
profité de sa présence militaire 
pour piller la RDC voisine, a ajouté 
Powell. Le gouvernement de Kin­
shasa a accusé la semaine dernière 
le Rwanda l’Ouganda et le Burun­
di, qui soutiennent les rebelles 
congolais, d’avoir tué quelque 2,5 
millions de personnes au cours des 
trois dernières années de guerre 
civile congolaise. Les trois pays ont 
rejeté fermement ces accusations. 
L’fhiganda est la dernière étape de 
la tournée africaine de Powell, qui 
l’a mené en Afrique du Sud, au 
Mali et au Kenya

L’OTAN se réunit 
en Lituanie
Karmelava (AP) — L’Assemblée 
des parlementaires des dix-neuf 
pays membres de l’OTAN et douze 
candidats à l’adhésion sont réunis 
depuis hier à Vilnius, en Lituanie, 
pour une conférence de cinq jours, 
durant laquelle la question de l’élar­
gissement sera centrale. la Russie 
a boycotté la réunion, marquant 
une nouvelle fois son opposition au 
projet d’intégration des Répu­
blique baltes. L’OTAN, qui a déjà 
intégré la République tchèque, la 
Hongrie et la Pologne en 1999, a af­
firm^ que sa porte était ouverte 
aux États baltes, tout en notant 
qu’ils n’étaient pas prêts militaire­
ment Les débats sur leur adhésion 
se sont durcis, certains membres 
de l’OTAN, tels que l'Allemagne se 
montrant réticents à heurter la 
Russie, hostile à l’élargissement à 
tout pays autre qu’eDe. L’adhésion 
de la Lituanie, la Iztttonie et l’Esto­
nie placerait en effet les intérêts vi­
taux de la Russie occidentale à la 
portée des frappes de l’Alliance, 
dont les forces ne se trouveraient 
plus qu’à 160 km de Saint-Péters­
bourg, soit quelques minutes pour 
les avions de chasse alliés.

Macédoine

Les combats 
reprennent

Tensions raciales en Grande-Bretagne
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REUTERS

LE PUB «Live and let live» a subi de sérieux dégâts lors des violentes émeutes qui ont secoué Oldham, 
une banlieue de Manchester, dans la nuit de samedi à hier. Apparemment provoqués par des attaques à 
caractère xénophobe, un demi-millier de jeunes Asiatiques ont déferlé dans les rues de la ville pour en dé­
coudre avec les policiers. Une vingtaine de personnes ont été blessées au cours des événements, dont quin­
ze policiers. Environ 25 jeunes ont été interpellés pour troubles à l’ordre public dans cette ville où la vio­
lence raciale couvait depuis plusieurs semaines, a précisé la police du Greater Manchester. De nouvelles 
altercations ayant eu lieu au cours de la journée, hier, des centaines de policiers ont été envoyés en renfort 
à Oldham pour prévenir tout nouveau débordement. Le premier ministre Tony Blair a pour sa part ap­
pelé la classe politique à la retenue pour éviter toute remarque susceptible de relancer la violence. Le mi­
nistre de l’Intérieur, Jack Straw, a quant à lui déclaré que la situation était «sérieuse», et qu’elle devait 
«faire l’objet d’une condamnation sans réserve».

Menace de destitution du président indonésien

Wahid contre-attaque
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Sauver
la Maison Notman

La Maison Notman, rue Sherbrooke, est classée site histo­
rique, en raison de son architecture exceptionnelle. Mais cet­
te étiquette n’empêchera pas nécessairement sa transforma­
tion en un bar et lieu d’accueil pour un hôtel de 179 
chambres. Québec doit intervenir.

es Québécois n’ont pas toujours été tendres, 
dans le passé, envers leurs vieilles pierres. Les 
bulldozers ont plusieurs fois rasé des édifices 
d’une grande valeur patrimoniale, sur les lieux 
desquels furent érigées des constructions mo­
dernes effaçant chaque fois un peu plus notre 
histoire. Mais, heureusement, grâce aux pres­
sions tenaces de citoyens éclairés, l’approche 
du gouvernement a quelque peu évolué. Ainsi, 
les élus de la Grande-Allée ont réservé un bon 

accueil au rapport Notre patrimoine, un présent du passé, que Ro­
land Arpin rendait public en novembre dernier. Quelques mois 
plus tard, l’ex-ministre de la Culture, Agnès Maltais, faisait part de 
son projet de doter le Québec d’une politique et d’une loi du patri­
moine culturel. Voilà une excellente idée, laquelle constituerait 
une suite tout à fait logique au document de M. Arpin.

Mais une nouvelle loi ne servira pas à grand-chose si le gouver­
nement n’est pas animé d’une volonté d’action 
dans le domaine de la sauvegarde et de la pro­
tection du patrimoine. Dans le cas de la Maison 
Notman, il dispose déjà des outils lui permet­
tant d’agir, puisque la maison que le photo­
graphe William Notman a acquise en 1876 est 
classée site historique depuis 1979. Le ministè­
re de la Culture a déjà donné son accord au 
projet, mais uniquement à titre préliminaire. 
Mais cet accord n’est pas final et la nouvelle mi­
nistre de la Culture, Diane Lemieux, poursuit 
sa réflexion. En fait, elle nourrit aujourd’hui 
certaines réserves envers le projet immobilier.

Il serait souhaitable que les différentes parties intéressées par 
ce projet soient entendues. Le ministère de la Culture pourrait, par 
l’entremise de sa Commission des biens culturels, tenir des au­
diences publiques non seulement sur l’avenir de la Maison Not­
man mais aussi sur celui de son jardin, des arbres centenaires qui 
l’entourent et du SL Margaret’s Home for Incurable, un grand bâti­
ment de briques situé à l’arrière de la résidence, que le promoteur 
projette de remplacer par un hôtel moderne de sept étages. Il est 
important également de considérer l’ensemble du quadrilatère qui 
abrite déjà des édifices à vocation culturelle, notamment l'im­
meuble Ex-Centris, le Musée McCord, le Musée d’art contempo­
rain et la Cinémathèque québécoise. Les citoyens qui s’opposent à 
l’érection d'un hôtel suggèrent plutôt de transformer la Maison 
Notman en un musée consacré aux œuvres du célèbre photo­
graphe et ainsi de renforcer la mission du quartier. Cette idée mé­
rite d’être examinée. De son côté, le promoteur a lui aussi le droit 
d’être entendu. Voilà pourquoi il faut porter ce débat sur la place 
publique. Et on ne peut compter sur le maire Pierre Bourque, dont 
la feuille de route en matière de patrimoine est peu édifiante, bien 
au contraire. Ainsi, même si le promoteur doit obtenir l’accord de 
la Commission du développement urbain de la ville, plusieurs ne 
voient dans cette démarche qu’une simple formalité. Ils n’ont pas 
tort

La tenue d’audiences publiques permettrait de sensibiliser la po­
pulation non seulement à la valeur de notre patrimoine mais aussi 
à la difficulté, réelle, de concilier des intérêts divergents en matiè­
re d’urbanisme.

Surtout, il est important d’étudier plus à fond l’impact du pro­
jet hôtelier sur un quartier montréalais qui a déjà perdu trop de 
ses richesses.

pdesrivière s@ledevoir.com

Poule
des Rivières
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La menace afghane

Les couteaux de la tension afghane s’aiguisent passa­
blement ces jours-ci. Après avoir ordonné aux minori­
tés non musulmanes d'arborer un signe les distin­
guant, un signe de l’ostracisme, voilà que leurs inten­
tions d'exporter leur régime datant de l’âge de pierre 
suscitent des réactions autres que verbales. Des réac­

tions annonciatrices de conflits avec les pays voisins et possible­
ment avec le Pakistan, le grand allié d’hier.

Il y a deux jours à peine, les présidents de la Russie, de l’Armé­
nie, du Bélarus, du Tadjikistan, du Kirghizistan et du Kazakhstan 
ont signé un accord prévoyant la création d’un contingent fort de 
3 (XX) soldats. Son mandat? Contrecarrer les attaques de rebelles 
instrumentalisés par les talibans qui veulent instaurer un état isla­
mique, à court terme, dans une vallée de l’Ouzbékistan.

Dans cet accord, les signataires laissent claire­
ment entendre que le mandat de la force mise 
sur pied ayant été conçu en fonction de la rapidi­
té de réaction, des forces d’appoint pourraient 
être mises à contribution advenanL on s’en dou­
te, un enlisement En fait, les nations concernées 
semblent décider à en finir avec ces talibans mus 
par le plus fanatique des prosélytismes. Mainte 
nant que ces derniers ont fait main basse sur 
près de 90 % du territoire afghan, ils souhaitent 
imposer leurs vues fanatiques aux chiites ainsi 
qu'aux sunnites modérés.

En effet, outre les nations citées voilà que le Pakistan, grand 
pourvoyeur d'aides aux talibans, notamment sous Benazir Bhut­
to, est à son tour inquiet par l’évolution d’un dossier aux ramifica­
tions d’autant plus complexes quelles sont nombreuses. Au sein 
de ce pays musulman, deux groupes imposants en nombre — 
sunnites proches de l'Arabie Saoudite et chiites proches de l’Iran 
— s’opposent depuis l’instauration d’une République islamique 
en Iran. La frange extrémiste des sunnites s’est organisée en 
deux groupes qui en imposent par leurs nombres et, surtout, qui 
veulent, suivant l’exemple des talibans, transformer le Pakistan 
en un autre État islamique.

Jusqu’à présenL tous les gouvernements qui se sont succédé, y 
compris le dernier en date que dirige le général Musharraf, ont 
échoué dans leurs tentatives visant à réduire l’ascendant qu’ont 
ces associations sunnites sur la population. Toujours est-il que par 
un effet boomerang étonnant les talibans qui trouvaient refiige au 
Pakistan lors de leurs affrontements contre les communistes 
d’abord, les forces du commandant Massoud ensuite, et d’autres 
qu’on oublie, ont fait de leur pays un sanctuaire pour le bénéfice 
de sunnites pakistanais qui multiplient les attentats pour signifier 
notamment leur mécontentement à l’endroit d’un gouvernement 
qui ne s’engage pas à fond, à leurs yevfit, dans la lutte qui l’oppose 
à l’Inde au Cachemire.

Le jour n’est pas loin où les autorités militaires qui régnent sur 
le Pakistan seront dans l’obligation de prendre les moyens suscep­
tibles d'éviter le basculement de ce pays dans la zone d’influence 
des talibans.

Serge Truffant
❖ ❖ ❖

struffaut@ledevoir.com
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De la gratuité scolaire
Nous étudions toutes trois au cégep régional 

de Lanaudière à l’Assomption et nous sommes 
ulcérées d’entendre continuellement: «l’école 
est gratuite» dans la bouche des dirigeants 
gouvernementaux et de personnes n’ayant pas 
mis les pieds dans une institution scolaire de­
puis une éternité sans aucun doute. Tout 
d’abord, nous devons payer l’inscription et 
autres frais dès notre entrée au cégep. Notre 
première session nous avait déjà coûté 186 $ et 
nous n’avions même pas commencé les cours! 
Ensuite, nous avons dû payer les nombreux 
livres et articles demandés par les enseignants. 
Selon le programme dans lequel vous êtes ins­
crits, les prix totaux peuvent varier entre 100 $ 
et 500 $. Et ce n’est que pour une session! A 
l’université, on dit qu’un étudiant peut débour­
ser jusqu’à 10 000 $ par session. Et lorsqu’on 
sait qu’un BAC dure plusieurs années et qu’il 
peut être suivi d'une maîtrise et d’un doctoraL 
on se retrouve avec un montant à payer farami­
neux. Cette non-gratuité ne se retrouve pas 
seulement au niveau collégial et universitaire 
mais bien dès la maternelle. Les parents doi­
vent débourser de grands montants d’argent 
pour habiller leur enfant convenablement et lui 
acheter les articles scolaires nécessaires à son
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apprentissage. Au secondaire, la quantité de 
matériaux scolaires exigée n’a fait qu’augmen­
ter tout comme les prix. Il peut en coûter jus­
qu’à 250 $ en manuels de toutes sortes et c'est 
sans compter les cartables, feuilles mobiles et 
les crayons que l’élève doit avoir en sa posses­
sion. Et ensuite, le gouvernement effectue des 
enquêtes afin de découvrir pourquoi les jeunes 
décrochent et quittent l’école sans même avoir 
un diplôme en main...

La gratuité dans le domaine de l’éducation 
se retrouve uniquement dans la gestion gou­
vernementale car, pour tous les étudiants et 
parents d’élèves, l’éducation c’est très dis­
pendieux.
Marjolène Gauthier 
Josée-Anne Loyer 
Mélanie Mérineau-Girard
Avril 2001

Catastrophe annoncée
Est-ce qu’il y a encore quelqu'un à Québec 

qui dirige cette province? Est-ce qu’il faut ab­
solument étaler nos souffrances et nos morts 
à la une des journaux et des bulletins d’infor­
mation télévisés pour qu’un ministre réagisse 
et solutionne les problèmes à la pièce? N’est- 
ce pas angoissant et traumatisant pour nous.

simples contribuables, de voir apparaître 
chaque jour de nouvelles catastrophes dans le 
domaine de la santé?

Pour construire un pays (déficit zéro), ce 
gouvernement a incité en 1997 des milliers 
d’employés du secteur public et parapublic à 
prendre une retraite anticipée, bonifiée et non 
planifiée. Ces infirmières, médecins, profes­
seurs, etc., étaient dotés d’une expérience 
qu’ils n’ont pu transmettre. Depuis ce temps, le 
chaos ne cesse de frapper le système de santé, 
entre autres parce que plus apparenb et ce sont 
les médias qui doivent dénoncer quotidienne­
ment les ratés afin que des décisions se pren­
nent pour régler ces drames humains. Ces 
moyens, auxquels on s’est habitués, sont-ils de­
venus la norme de fonctionnement d’un gou­
vernement responsable?

Bâtir un pays, je le veux bien, mais je trouve 
que les architectes responsables du projet ont 
la vue bien courte, semblent ignorer les prin­
cipes de la planification et lésinent sur la qualité 
des matériaux et de la main-d’œuvre. Privée de 
fondations solides, cette construction risque de 
s'effondrer au premier coup dur, il ne restera 
donc aux médias qu’à nous rapporter, encore 
une fois, cette catastrophe annoncée.
Daniel Laflamme 
Montréal, 23 mai 2001
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Génétique: combler le fossé 
entre la science et la société

MICHÈLE JEAN
Ex-sous-ministre de la Santé du Canada 

Membre du Comité international 
de bioéthique de TUNESCO

En novembre 2000, le Comité international 
de bioéthique de l’UNESCO rendait pu­
blic son rapport sur la confidentialité et les 

données génétiques. Après avoir rappelé les 
grands textes internationaux sur lesquels il 
s’appuie, le rapport rappelle la nature transgé­
nérationnelle des données génétiques et je fait 
qu’elles soient à la fois individuelles et'com­
munes à plusieurs individus, et appellent pour 
ces deux raisons, un cadre soigneusement éla­
boré de confidentialité et d’accès qui permet­
tra d’éviter des abus préjudiciables à l’intéres­
sé et à sa famille.

Le rapport porte ensuite une attention parti­
culière aux abus que pourrait poser un accès 
illimité à ce type de données pour les familles, 
les assureurs, les employeurs et les cher­
cheurs et offre des balises et des pistes de ré­
flexion qui pourront guider les décideurs et les 
législateurs. Le rapport consacre ensuite sa 
dernière section à la sensibilisation et à l’édu­
cation, deux sujets qui, à notre avis, sont trop 
peu étudiés et discutés.

Comment éduquer les gens, comment les 
faire participer au débat sur les sciences de la 
vie? Que dire? Comment le dire et à quel mo­
ment? Comme le mentionnait le récent avis 
du Groupe européen d’éthique des sciences 
et des nouvelles technologies auprès de la 
Commission européenne: *Ilfàut mettre en 
place un dialogue permanent et une éducation 
continue pour encourager la participation des 
citoyens, et notamment des patients, au proces­
sus de “gouvernance scientifique", autrement 
dit aux choix sociaux que créent les nouveaux 
progrès scientifiques. »

Lorsque nous parlons ici d’éducation et de 
sensibilisation, nous ne parlons pas seulement 
de conférences où ceux qui savent parlent à 
ceux qui ne savent pas, ou encore de séances 
dites de consultations où, en faiL il ne s’agit 
souvent que de distribution d’informations in­
compréhensibles même pour un public édu­
qué, mais bien d’un processus à entrées conti­
nues et sorties variables selon les lieux et les 
circonstances. Ce qui veut dire: éducation 
dans les écoles, révisions des manuels sco­

laires de biologie et mise sur pied de journées 
d’éthique avec la participation éclairée et bien 
préparée de représentants du public.

Voici de larges extraits du rapport du Co­
mité de bioéthique de l’UNESCO portant 
sur ce sujet

Éducation et sensibilisation
Quels que soient les verrous et les limita­

tions légales que l’on fixera pour préciser les 
contours de la confidentialité des données gé­
nétiques, leur collecte, leur diffusion et leur 
utilisation continueront d’accroître à la fois les 
espoirs de ceux qui y voient une possibilité de 
guérison ou de soulagement et les craintes de 
ceux qui y décèlent des possibilités d’atteintes 
à leur libre arbitre et à leur vie privée.

Il arrive trop souvent, et dans tous les do­
maines où il y a une relation institution-ci­
toyen, que ce dernier soit mal renseigné et pla­
cé devant des textes et des formulaires qui lui 
sont complètement hermétiques. Fréquem­
ment, la personne directement concernée 
n’osera pas demander des explications de 
crainte de révéler son ignorance et donnera 
son consentement sans être bien au fait des 
utilisations primaires ou secondaires qui se­
ront faites des informations fournies.

Dans un domaine aussi sérieux que celui de 
l’utilisation des données génétiques, on ne ré­
pétera jamais assez souvent à quel point il est 
nécessaire d’informer, d’éduquer et de 
conseiller à toutes les étapes des processus.

Au niveau de la sensibilisation de la société, 
il faudrait encourager les États à apporter leur 
soutien aux conseils ou comités d’éthique qui 
organisent des jçurnées d’information ou­
vertes au public. A titre d'exemple, le Comité 
consultatif national français d'éthique pour les 
sciences de la vie et de la santé (CCNE) orga­
nise des «Journées annuelles d'éthique» en di­
rection notamment du grand public et, plus 
particulièrement des jeunes.

Il apparaît en effet essentiel que toutes ces 
questions soient largement débattues afin de 
prévenir aussi bien une méfiance maladive 
qu'une confiance aveugle.

La sensibilisation du public peut aussi préve­
nir des dérives dramatiques. Comme le souli­
gnait récemment le professeur A Kahn: «[...] 
les personnes elles-mêmes, indépendamment de 
la réalité d'une possibilité de prévention d'une 
maladie dont la probabilité aurait été détermi­

née par un test génétique, aspireront probable­
ment à “consommer du test génétique”... »

La nécessité d’une éducation, à tqus les ni­
veaux, doit être soulignée. Les États de­
vraient aussi encourager les facultés de 
sciences de la santé à inscrire dans leurs 
programmes des cours d’éthique — particu­
lièrement de bioéthique — et de techniques 
de la communication.

Ainsi, ceux qui sont chargés de veiller à la 
santé de la population, les médecins de famil­
le notammenL et les professionnels de la san­
té et des sciences sociales, susceptibles d'uti­
liser de telles données, pourraient acquérir 
les savoirs et savoir-faire nécessaires pour in­
former correctement et assurer un soutien 
adéquat aux personnes qui doivent être pré­
venues des questions liées à leur profil géné­
tique ou de l’utilisation que l'on veut faire des 
données les concernanL

Par conséquenL il faudrait que les individus 
et les familles, avant de subir des tests géné­
tiques, soient bien informés des questions de 
confidentialité qui peuvent se poser. «Cette ap­
proche minimise le choc psychologique et les dé­
cisions hâtives. Le conseil préalable àun test de­
vrait comporter une information sur le fiait que 
les résultats de ce test peuvent dans certains cas 
être ambigus ou contradictoires. (...] Les bénéfi­
ciaires devraient également être informés, avant 
de subir le test, des employeurs, assureurs et 
autres tiers institutionnels ainsi que des orga­
nismes publics ou autres qui peuvent légalement 
avoir accès ou demander à avoir accès aux ré­
sultats de leur test.» ; ;

En conclusion, il importe de réitérer que la ! 
marche du progrès ne s’arrêtera pas et qqe 
c’est dans la mesure où les États élaboreront 
et apporteront leur soutien aux stratégies, poli-, 
tiques et programmes nécessaires pour bien 
éduquer et informer dans la transparence les 
professionnels et la société que nous pourrons 
éviter le pire et bénéficier du meilleur.

Rappelons ici un texte de Noëlle Lenoir: 
•Or il me semble, comme a dit Benjamin 
Constant, que “la publicité est la meilleure ga- • 
rantie contre l'arbitraire". H importe, en effet, 
que les citoyens soient en mesure de com­
prendre les évolutions scientifiques et que la 
science, en quelque sorte, irrigue la société. Il y 
va de la démocratie, puisque c’est aux citoyens 
et à leurs représentants d’opérer les choix impo­
sés par ces évolutions.»

mailto:s@ledevoir.com
mailto:struffaut@ledevoir.com
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Souveraineté partagée 
et union confédérale

L’union confédérale, la meilleure réponse à la crise du fédéralisme 
canadien autant qu’aux revendications nationales du Québec

GILLES BOURQUE 
JULES DUCHASTEL

ARCHIVES LE DEVOIR
Si la majorité des membres de la nation majoritaire aspire au statut d'État souverain, ce n’est pas 
le cas de ceux qui s’identifient aux autres nations.

Département de sociologie, UQAM

Deuxième de trois textes
n vertu des arguments déve­
loppés dans notre article publié 
hier, l’idée de souveraineté ne 
saurait dorénavant être synony­
me de celle d’indépendance. 
Un Québec souverain serait 
dès le départ appelé à partager 
sa souveraineté avec des ins­
tances supranationales de natu­
re technobureaucratique.

Dans un tel contexte, les 
Québécois seraient appelés 
non pas à mener une lutte d’ar­

rière-garde de retour à l’Etat-nation classique, mais à 
participer à la démocratisation des institutions supra­
nationales des Amériques dans le cadre probable 
d’une union confédérale.

Rien jusqu’ici dans notre argumentaire n’impose 
pourtant le projet d’une union confédérale restreinte, 
pourrait-on dire de premier niveau, entre le Québec et 
le Canada. L’Etat-nation du Québec pourrait très bien 
partager seul et directement sa souveraineté avec l’en­
semble des nations des Amériques, le Canada ne de­
venant dès lors qu’un partenaire parmi d’autres dans 
la construction d’un espace démocratique transnatio­
nal. Pourquoi en conséquence faudrait-il soutenir 
l’idée d’une union confédérale Québec-Canada?

Si les mutations que nous avons décrites jusqu’ici fa­
vorisent une réévaluation de l’idée de souveraineté, en 
même temps qu’elle appelle à l’invention d’une démocra­
tie décentrée qui s’exercerait à une pluralité de paliers 
ou de niveaux, du local à l’Etat-nation, aux institutions su­
pranationales, elles n’imposent pas d'elles-mêmes le pro­
jet d’une Union confédérale Québec-Canada.

Ce ne sont pas les relations externes de l’État-na- 
tion actuel qui y prédisposent, mais bien les transfor­
mations internes des sociétés démocratiques que 
plusieurs auteurs ont saisi comme l’avènement de la 
société pluraliste. Encore ici un retour sur la forma­
tion de l’Etat démocratique et de la communauté po­
litique nationale ne sera pas mutile.

La nation représente la communauté des qtoyens 
aû nom de laquelle s’exerce le pouvoir dans l’Etat dé­
mocratique. Il s’agit essentiellement d’un produit his­
torique qui, en Occident, fut caractéristique de la mo­
dernité. Elle résulte de la réunion de plusieurs 
peuples jusque là distincts dans un seul et même 
Etat territorial, lieu d’exercice de la démocratie.

Le processus n’a cependant rien de démocratique 
au point de départ, puisqu’il est fondé sur la négation 
de la pluralité des identités et des cultures. En Fran­
ce, par exemple, c’est au nom de la République que 
s’impose une conception unitaire de nature jacobine 
de la communauté politique et qu’est créé un en­
semble d’institutions, en particulier le système sco­
laire, dans le but d’assimiler les peuples minoritaires 
à la culture francophone dominante.

La formation de la nation française impliqua l’assi­
milation et donc l’oppression de cultures qui, dans le 
contexte de la modernité naissante, ne purent se ré­
clamer d’aucun droit à la différence et à la reconnais­
sance. Le processus tira sa légitimité du lien qui fut 
établi entre le développement de la nation et la pro­
motion des grandes valeurs de la modernité (le pro­
grès, la liberté, l’égalité, la fraternité), en même 
temps que de l’inclusion progressive de tous les ci­
toyens dans les institutions démocratiques.

L’influence de la tradition 
jacobine française

Au Québec, c’est dans un contexte fort différent, 
celui de la modernité avancée et plus précisément 
dans le cadre du développement du providentialis­
me, que se forma la volonté de créer l’Etat souverain 
au nom de la nation québécoise. La nation est au 
point de départ spontanément identifiée aux Cana­
diens-français, mais la volonté d’émancipation de la 
communauté nationale repose sur une critique des 
traditions canadiennes-françaises.

A la revue Parti Pris, par exemple, la dénonciation et 
le dépassement de la culture ti-pop, comme la nommait 
le regretté Pierre Maheu, c’est-àdire la culture coloni­
sée et ethnicisée canadienne-française apparaissait 
cônime une condition essentielle à l'émergence de la 
nation québécoise, porteuse des grandes valeurs de la

modernité providentialiste (le progrès social, la justice 
sociale et dans leur prolongement le socialisme).

Ce n’est pas une conception ethnique, mais bien 
jacobine de la nation spontanément héritée de la tra­
dition française qui s’imposa largement à partir de là. 
La nation québécoise allait se construire non pas 
dans l’exclusion, mais dans l’assimilation de tous et 
de toutes à une culture nationale francophone com­
mune, certes héritée du passé canadien-français, 
mais désormais ouverte à l’ensemble des citoyens.

C’était l’essentiel du projet souverainiste comme 
en témoigne la loi 101. Et l’ethnicisme qu’on veut lire 
dans les déclarations récentes de certains promo­
teurs de la souveraineté sur le vote des communau­
tés culturelles, plutôt que d’une volonté d’exclusion, 
naît du dépit ressenti devant l’échec d’une politique 
d’inspiration jacobine.

Devant de telles prises de position, le seul constat 
d’une possible dérive ethniciste nous paraît insuffi­
sant. Il empêche même que se développe une cri­
tique sérieuse de la conception du projet souverainis­
te formulée durant les années 60 et 70. Le dépit et le 
ressentiment manifestes résultent ici, non pas d’une 
conception ethnique de la nation, mais de l’impossi­
bilité ou du refus de remettre en question le projet ja­
cobin de construction de la communauté nationale. 
C’est ce refus qu’il faut plutôt questionner.

Nous avons vu que plusieurs souverainistes pensent 
ou font comme si l’Etat-nation souhaité conservait les 
pleines prérogatives de la souveraineté qui lui était na­
guère dévolue. On peut penser aussi qu’ils négligent 
de faire le constat pourtant incontournable que la so­
ciété québécoise, comme toutes les sociétés démocra­
tiques, s’est transformée depuis les années 1960.

Le Québec, société pluraliste
A la faveur du développement de l’État providence 

depuis la Révolution tranquille, le Québec, comme 
toutes les vieilles démocraties, est devenue une so­
ciété pluraliste caractérisée par la reconnaissance de 
la pluralité des identités et l’affirmation d’une multi­
plicité de droits particularistes. On pense bien sûr à 
la Charte canadienne des droits et libertés qui recon­
nut un ensemble de droits particularistes liés à des 
populations cibles (les femmes, les personnes âgées, 
les handicapés, les Autochtones).

Bien qu’elle ne soit pas enchâssée dans une Consti­
tution, la Charte québécoise va exactement dans le 
même sens et répond comme la première aux revendi­
cations des mouvements sociaux. Or, dans une telle so­
ciété qui favorise l’éclosion d’allégeances particula­
ristes et multiples une conception jacobine de la nation 
suscitera spontanément une réaction négative.

Ceci est plus qu’évident au sein des communautés 
culturelles qui adhèrent beaucoup plus volontiers au 
nationalisme canadien dont la caractéristique princi­
pale, depuis 1982, réside précisément dans la promo­
tion d’une citoyenneté de nature particulariste.

Dans un tel contexte, la philosophie universaliste 
des droits et assimilatrice des identités qui inspire le 
jacobinisme encore significativement répandu dans 
le camp souverainiste tend à être perçue comme une 
volonté d’exclusion. Et même les efforts du ministè­

re des Relations avec les citoyens et de l’Immigra­
tion, depuis longtemps en rupture avec une telle 
conception du nationalisme québécois, ne suffisent 
pas à dédouaner le projet souverainiste.

Une société plurinationale
En plus d’être devenue une société pluraliste, le 

Québec s’est affirmé plus que jamais comme une so­
ciété plurinationale, comme d’ailleurs beaucoup d’E­
tats démocratiques. Npus avons souligné plus haut 
que l’affirmation de l’État providence avait favorisé 
l’émergence du nationalisme québécois. Faut-il rap­
peler que le même contexte d’émergence et de déve; 
loppement du providentialisme a été marqué par 
l’éclosion de deux autres nationalismes.

C’est lors du passage à l’État providence dans 
l’après-guerre que se développe chez les anglo­
phones une identité canadienne délestée de toute al­
légeance envers l’Empire britannique. De la même 
façon, les années soixante verront l’émergence du 
nationalisme amérindien à la faveur d’un débat sur la 
nature de la citoyenneté autochtone. Trop de souve­
rainistes n’ont pas encore pleinement mesuré l’im­
portance du caractère d'ores et déjà pluripational du 
Québec dans tout projet de création d’un État-nation.

Au Québec, la nation n’est pas à construire com­
me la nation française au moment de la Révolution 
française. À cette époque, même si plusieurs com­
munautés culturelles différentes y étaient appelées à 
construire la nation, aucun des peuples minoritaires 
n’était en mesure de s’affirmer véritablement à titre 
de nations distinctes. Rien ne permettait la recon­
naissance du droit des Bretons ou des Basques com­
me, par exemple, dans la France actuelle il est main­
tenant loisible de se réclamer du droit des Corses.

Au contraire, au Québec, les nations sont faites. Et 
si la majorité des ipembres de la nation majoritaire 
aspire au statut d’État souverain, ce n’est pas le cas 
de ceux qui s’identifient aux autres nations.

Peut-on, dans ce contexte d’une société régionale 
devenue pluraliste et plurinationale comme le Qué­
bec, créer un État séparé en faisant fi de la volonté 
d’une large partie de la population, même francopho­
ne, de garder des liens avec le reste du Canada? On 
qe saurait le faire qu’au risque de plonger le nouvel 
État dans une crise de légitimité qui mettrait en péril, 
dès l’origine, sa capacité de reproduction.

L'appui d’une majorité suffisante
Voilà pourquoi le projet d’union confédérale nous pa­

raît la meilleure solution à la crise larvée du fédéralisme, 
en même temps que la meilleure réponse aux revendi­
cations légitimes du mouvement national québécois.

Nous ne prétendons pas que lors d’un référendum 
une telle proposition gagnerait l’adhésion d’une large 
proportion des opposants au projet souverainiste. 
Nous croyons cependant qu’elle serait susceptible 
d’obtenir une majorité suffisante. Et surtout, le main­
tien d’un lien politique et démocratique entre le' Qué­
bec et le Canada permettrait, croyons-nous, le rallie­
ment de la très vaste majorité des tenants du statu 
quo, ce qui assurerait la légitimité du nouvel État. 
Mais qu’entend-on par la notion d’union confédérale?

Journées sociales du Québec

Remettre l’économie au cœur 
de l’exercice de la citoyenneté

GUY PAIEMENT 
MICHEL RIOUX 
Comité organisateur 
des Journées sociales

lus de 300 citoyennes et ci­
toyens rassemblés à Qué­
bec pour la cinquième édi­
tion des Journées sociales 
du Québec ont souligné 
l’urgence de remettre 

l’économie au cœur de l’exercice de 
là titoyenneté.

‘ Cette conviction est d’autant vive 
que les récents événements du Som­
met de Québec ont fait voir toute la 
fragilité de nos sociétés, de plus en 
plus manipulées par les forces de

l’économie et de la finance.
Chose certaine, l’utilisation incanta­

toire du mot «démocratie» qui a été fai­
te par les dirigeants politiques n’a pas 
réussi à masquer l’écart grandissant 
qui se creuse entre eux et une partie 
de plus en plus grande de la société.

Au lieu d’entendre leurs ci­
toyennes et leurs citoyens réclamer 
la réinsertion de l’économie dans les 
débats politiques, ils ont encore une 
fois remis les pouvoirs publics au ser­
vice du marché et abdiqué leurs res­
ponsabilités.

Avec des milliers d’autres, nous dé­
nonçons cette surdité qui met en danger 
la paix sociale et qui érode toujours da­
vantage le Ben de confiance envers l’État

En dépit de tous les obstacles dres­
sés comme autant de murs entre la 
société et ses dirigeants, les partici­
pantes et les participants ont réaffir­
mé leur intention de poursuivre leur 
implication citoyenne. Ils le feront en 
particulier en développent tous leurs 
réseaux de solidarité concrète, en 
cherchant, à leur niveau, à construire 
des zones d’espoir où l’économie sera 
intégrée à la vie sociale, communau­
taire, culturelle et politique.

A l’instar de nos grands-mères qui 
cousaient patiemment des morceaux 
d’étoffe pour en faire de belles cour­
tepointes, nous ferons un effort parti­
culier pour coudre ensemble tous ces 
réseaux. Nous pourrons sans doute

contribuer ainsi à créer un autre ba­
gage d’espérances, de symboles, de 
chemins possibles où tout le monde 
pourra puiser pour remettre l’écono­
mie au cœur des tâches des ci­
toyennes et des citoyens.

Alprs que tout autour, au niveau 
des États et dans les milieux de la fi­
nance et de l’industrie, on s’acharne 
par tous les moyens à nous faire croi­
re que notre avenir serait entrb 
bonnes mains si c’est dans leurs 
mains que cet avenir se trouvait, 

.quelque chose de neuf, comme une 
sève de printemps, est à l’œuvre dans 
tous nos milieux. Nous entendons 
bien en être les témoins. Des témoins 
complices et acharnés.

Serge
Bouchard

Pas de répit 
pour mamie
M

a mère atteindra cet été l’âge vénérable 
de 82 ans. la semaine dernière, elle me 
faisait part de son projet de s’inscrire à 
des cours d’aquaforme, ce qui l’obligera à acheter un 

costume de bain. ‘
le magasinage de ce costume ne sera pas simple. 

Il devra être beau, très beau, puisque ma mère fait 
profession de distinction. Ce costume devra ré­
pondre à ses attentes, c’est-à-dire montrer ce qu’elle 
accepte de montrer et cacher tout le reste, qui est la 
signature du temps qui passe sur nos corps. Le pre­
mier costume de bain du coin ne fera pas l’affaire. Il 
faudra une sorte de griffe de prestige qui vienne 
masquer les griffes du temps, justement.

Quand j’étais jeune, je rêvais de devenir vieux. 
Ma jeunesse ne m’a jamais passionné puisque je ne 
l’ai pas vue passer. Dans ma vision naïve, j’avais 
hâte de compléter la période 
dite active de la vie et je fixais 
instinctivement la cinquantaine 
comme étant la barrière finale 
de mes courses à obstacles. Je 
concevais.que l’humain de cin­
quante ans arrivait au bout de 
sa frénésie et qu’il pouvait dès 
lors commencer à se reposer 
sur ses acquis comme on s’as­
soit sur des lauriers. A douze 
ans déjà, mon idéal consistait à 
atteindre le plus rapidement 
possible les paliers ultimes de 
la détente générale. Je ne me 
voyais pas en haut d’une af­
fiche, je me voyais rentier. J’en­
visageai brièvement l’ermitage 
comme raccourci mais je fus 
contraint d’attendre l’âge com­
me on attend un permis. Il me 
fallut passer au travers d’une interminable jeunes­
se, il me fallut vaincre d’autres âges encore, l’adulte 
et puis le mûr.

Il fallut surtout lire, écrire, calculer, se lever le 
matin, travailler, avoir des amis, s’obliger aux loi­
sirs, il fallut construire, voyager, déménager, pelle­
ter, rouler, partir, revenir! Combien d’espoirs, d’at­
tentes, de pertes, de discussions et de silences, 
combien d’angoisses, de malentendus, de ren­
contres et de deuils!

J’ai atteint l’âge de mes rêves, à présent. Mais je 
cherche toujours les signes de la grande accalmie. 
Sur la piste, aucun arbitre ne me signale que je suis 
désormais hors-concours. Personne n’agite le dra­
peau jaune, personne ne m'agrippe par l'épaule 
pour me dire : allez, c’est fini, cela suffit bien, il faut 
rentrer. Il se trouve au contraire que je me dépense 
de plus en plus, les vagues sont toujours aussi 
hautes, je suis loin d’être au port. Je ne suis tou­
jours pas le vieux rentier dont j’ai rêvé. Et les autres 
sont comme moi, si ce n’est qu’ils trouvent embal­
lante l’idée de s’exciter. Ils ne veulent pas se retirer, 
criant au monde que la vie commence à 50 ans. 
Quand j’entends ce discours, je panique et me déso­
le. C’est la négation de mon idéal et le rappel de 
l’échec de ma vie. À 50 ans, je voulais m’asseoir, 
m’allonger et ne plus faire aucun effort non consen­
ti. Je me proposais de dormir, de donner des 
conseils à mon fils, d’aimer profondément ma blon­
de et de regarder fixement pousser un arbre. Mon 
programme me faisait plaisir.

Au moment où je cherche la porte de l’étable 
afin de rentrer pour de bon, je ne vois même pas 
d’étable à l’horizon. On me propose au contraire 
une vieillesse active. Je vois ma mère devant moi 
qui a le don de la santé. A 80 ans, elle montait dans 
son premier avion, un Boeing 747. Elle est partie 
pour San Diego afin de rejoindre sa sœur qui mène 
là-bas une vie on ne peut plus trépidante. De son 
voyage plein de rebondissements et de turbu­
lences, elle a tout adoré. Maintenant, elle se 
cherche un costume de bain dont le seul exemplai­
re se trouve probablement dans une boutique ex­
clusive de la Place Vendôme à Paris.

Ma mère fame la cigarette et elle s’insurge contre 
le fait qu’on interdise aux vieux de fumer dans les es­
paces communs de la maison où elle demeun . De­
puis l’interdiction, il n’y a plus d’espaces communs 
puisque les vieux ne sortent plus, préférant fumer 
dans leur appartement Ma mère adore aussi les ani­
maux mais, dans cette même maison, on interdit les 
animaux de compagnie. Parce que la compagnie, ce 
n’est pas l’idéal pour une vieillesse solitaire. Ces in­
terdictions occupent ses revendications quoti­
diennes. Elle mène encore les combats d’une délin­
quance qui a fait toute sa vie.

Voyant tout cela, je crois que mon plan d’avenir 
s’effondre tout à fait. Je ne serai jamais l’ennuyant 
que j’espère. J’investissais dans ma platitude, voilà 
que je récolte un avenir qui s’annonce on ne plus 
plus excitant. Devant moi, tout n’est que projets 
nouveaux, défis, voyages, avec en prime des trains 
de mesquineries et de bêtises.'J’aimerais assez 
qu’on légifère sur la nervosité du monde, quê l’on 
redonne ses titres de noblesse à l’inactivité bienfai­
sante, pour ne pas dire à la sainte paix. Le plancher 
de danse appartient aux jeunes. Je suis contre le 
mélange des genres.

Baisser le volume n’est pas baisser pavillon. La 
paix n’est pas plate. Je veux me bercer aux illusions 
de ma résidence, dans la chaleur de mon placard. 
Rendu aux berges de la Mer des Batailles, je me re­
fuse à faire encore la bombe. Il est un temps pour 
s’éclater, il en est un autre pour s’étaler, comme une 
vague qui a tout traversé et qui n’en finit plus de 
s’étendre sur une plage où les costumes de bain sont 
devenus tout à fait inutiles, et où le vent a arraché la 
pancarte indiquant l’interdiction de fumer en compa­
gnie de son chien.

J’ai atteint 

l’âge de 

mes rêves, 

à présent.

Mais

je cherche 

toujours 

les signes 

de la grande 

accalmie.
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Il ne faut pas oublier que ça leur a pris detix ans avant 
de porter plainte à la police, alors il faut envoyer le 
message qu’il y a des ressources et qu’il y a un senti­
ment de solidarité.»

«On est venus pour la démocratie, pour vaincre les 
préjugés et pour appuyer nos amis», raconte Yves, qui 
est lui-même voisin d’un couple gai. Un peu plus loin, 
Chantal a fait le voyage avec son copain et ses en­
fants pour appuyer son collègue de travail Roger. 
«Roger a toujours été très discret sur son homosexualité 
et, quand j’ai appris ce qu’il vivait, j’ai été ahurie. Pour 
moi, c'était naturel et essentiel de me retrouver ici.»

Les voisins solidaires
Menés par de rutilantes motocyclettes, les mar­

cheurs ont entamé leur itinéraire dans la bonne hu­
meur. Sur le parcours, beaucoup de résidants sont 
sortis pour encourager le couple gai. «On devrait 
vivre et laisser vivre, souligne Kathy. Ce sont de bonnes 
personnes et ils méritent qu’on les laisse en paix.» 
Même son de cloche chez Bob: «Ils peuvent vivre où 
bon leur semble, il n’y a rien de mal. Je trouve que c’est 
bien de voir que la communauté montre son appui.»

Philippe a déjà vécu de l’intimidation. Une inti­
midation moins soutenue que celle subie par Ro­
ger et Théo, mais tout de même assez pour faire 
sa marque. «1m pire fois, je sortais d’un bar et des 
gars m’ont lancé des arachides en me criant “criss 
de (apette”.»

A six heures hier matin, Susannah, son copain et 
leurs quatre enfants s’affairaient à préparer des pan­
cartes pour la marche de Pointe-Claire. Cette visite 
en banlieue était essentielle à cette famille de West- 
mount. «Je veux que mes enfants sachent que nous vi­
vons dans un monde libre.»

«Pour la communauté gay je crois que c’est très sym­
bolique de voir une manifestation contre l’intolérance», 
explique Unirent McCutcheon, porte-parole de la 
labié de concertation des lesbiennes et des gay du 
Québec. «Il n’y a personne qui est à l’abri d'un voisin 
intolérant et, lorsque cela arrive, plusieurs décident de 
déménager. On a ici un bel exemple de gens qui ont dit: 
"Non, nous on tient le coup et on se bat!”»

Pris dims ce méandre d’appuis et d’attentions, Ro­
ger et Théo se sont même permis un geste qu’ils 
n’avaient jamais fait auparavant: ils se sont embras­
sés en public. Geste banal? Pas pour ce couple réser­
vé qui a été propulsé au firmament de la cause gay.

Moment fort de la marche, les manifestants ont 
défilé en silence devant la maison de Roger et Théo. 
Ce silence, Roger l’avait demandé pour dire merci 
aux voisins qui l’ont appuyé et qui ont dû composer 
avec les nombreuses visites des policiers au cours 
des dernières années.

Pour ceux qui ne connaissent pas l’histoire, Ro­
ger et Théo demeurent à Pointe-Claire depuis 23 
ans. Tout allait bien jusqu’à ce qu’un nouveau voi­
sin emménage en face de chez eux il y a cinq ans. 
Le nouveau venu décide alors de prendre leur 
orientation sexuelle à partie. Dans la vague de ce 
voisin intolérant, le voisin immédiat du couple à 
commencé à les harceler, alors que cet homme les 
côtoyait depuis 17 ans.

Actes de vandalisme et intimidation ont fait partie 
de leur quotidien depuis. police est intervenue 
plusieurs fois et l’un des deux voisins devra mainte­
nant répondre de ses actes devant la justice à la fin 
du mois de novembre. Il est accusé de voie de fait, 
d'intimidation et de harcèlement.

La marche d’hier était ainsi une réponse aux har- 
celeurs. Les deux voisins avaient d’ailleurs pris la 
poudre d’escampette, prenant même le soin d’enle­
ver le numéro de leur maison. Arroseur arrosé?

En menant une marche joyeuse et respectueuse, le 
couple gay aura également fait un pied de nez au maire 
de Pointe-Claire. Celui-ci avait hésité avant de leur oc­
troyer un permis pour manifester, craignant que cer­
tains manifestants ne soient vêtus trop légèrement

Mais, finalement, peut-être Roger et Théo auront- 
ils réussi un autre tour de force, celui de sortir du 
placard une autre fois.
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ACTUALITÉS
Innovation et main-d’œuvre PARDON

Le livre blanc attendra
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Le Livre blanc sur l’innovation indus­
trielle et la formation de la main-d’œuvre, consi­
déré comme la pièce maîtresse du menu législatif du 

troisième mandat de Jean Chrétien, ne sera finale­
ment pas publié avant l’automne, affirment des 
sources gouvernementales et privées.

Le Livre blanc doit définir une stratégie en matière 
de recherche et développement, d’investissement 
dans les nouvelles technologies, de formation des 
travailleurs et d’éducation des adultes.

L’objectif est de créer un front commun des secteurs 
privé et public pour stimuler la productivité écono­
mique, assurer que les entreprises canadiennes soient 
concurrentielles sur la scène mondiale, préserver le ni­
veau de vie et redistribuer les fruits de la prospérité à 
travers toutes les couches de la société.

Le gouvernement espérait rendre le document pu­
blic le mois prochain, avant que le Parlement ne 
prenne sa pause estivale, mais il semble que ce ne 
sera pas possible, étant donné, disent certaines 
sources, le volume de travail bureaucratique et poli­
tique qu’il reste à faire.

PLQ
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de la vie. Sur le même élan social-démocrate, les libé­
raux ont voté unanimement pour un barème plan­
cher, glissant ainsi à gauche du Parti québécois.

Depuis quatre ans, le gouvernement du Parti qué­
bécois n’a pas indexé les prestations de la sécurité du 
revenu, ce qui représente annuellement pour les 
prestataires de l’aide sociale une perte de pouvoir 
d’achat équivalente à un versement mensuel. Dans le 
dernier budget, Québec a toutefois prévu un ajuste­
ment de 30 millions pour l’année en cours.

Actuellement, un chèque de la sécurité du revenu 
pour une personne seule est de 489 $ par mois. Ce 
montant peut être amputé si le bénéficiaire décide de 
partager son logement ou s’il est admissible à un par­
cours obligatoire d’insertion à l’emploi. «Aller en bas 
de ce qui est là, c’est du sadisme social», a tranché le 
député de Laurier-Dorion, Christos Sirros, qui a pré­
senté la résolution du barème plancher.

Virage à gauche ou résurgence de la tradition so­
ciale du PLQ, chose certaine, cet engagement libéral 
rejoint partiellement les priorités du Collectif pour 
une loi sur l’élimination de la pauvreté, regroupant

des groupes communautaires, des centrales syndi­
cales, la Fédération des femmes du Québec et le 
Mouvement national des Québécois. Le seuil reven­
diqué par le Collectif s’étabUt à 700 $ par mois.

Pour l’instanL le PLQ n’avance pas de chiffres vou­
lant dans une première étape lancer le message qu’il 
faut arrêter la saignée. «[L’allocation actuelle] est un 
minimum. C’est une question de justice sociale, affir­
me le chef Jean Charest Le minimum est à évaluer 
selon l’évolution de l’économie.» Le député Sirros pré­
cise que l’indexation et le barème doivent être combi­
nés à des mesures d’insertion en emploi. «C’est une 
décision importante qui fait la démonstration qu’il faut 
avoir un filet de sécurité sociale minimal et que l’ap­
proche doit être l’aide plutôt que la punition», dit-il.

La promesse d’une baisse d’impôt de 25 % sur 
quatre ans n’est pas compromise par les engage­
ments à caractère social, assure Jean Charest sans 
pour autant en faire la démonstration économique. 
De son côté, la députée Nathalie Rochefort récem­
ment élue, qui n’a pas tardé à mettre à l’avant-scène 
ses convictions sociales, estime que les coûts so­
ciaux de ne pas indexer et de ne pas établir un barè­
me plancher sont bien pires que les coûts financiers.

CHAREST
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Il ne s’agit cependant pas d’un virage soudain en 
faveur des régions pour le PLQ, se défendent les diri­
geants. Depuis près de deux ans, Jean Charest multi­
plie les tournées au Québec, créant des ponts et 
nourrissant sa réflexion des préoccupations des gens 
des quatre coins de la province, souligne-t-on.

Mais, entre la résolution-cadre adoptée au cours 
de la fin de semaipe et son application, il y a tout un 
monde, soutient Emilien Nadeau, militant dans Ka- 
mouraska-Témiscouata et aussi président de l’Asso­
ciation des régions (regroupant l’ensemble des 
conseils régionaux de développement). M. Nadeau 
demeure sceptique sur la rapidité avec laquelle une 
véritable décentralisation administrative et budgétai­
re peut être mise en place. «C’est presque qu’une petite 
révolution tranquille qui est proposée. Au-delà du dis­
cours, les régions sont-elles prêtes à s'engager là-dedans 
parce que, qui dit décentralisation dit imputabilité?», 
souligne M. Nadeau.

Jean Charest reconnaît qu’il y a tout un changement 
de mentalité à insuffler dans l’administration publique. 
Cela pourrait également être le cas au sein du caucus li­
béral composé majoritairement de députés de la gran­
de région métropolitaine. M. Charest souligne 
d’ailleurs qu’il n’est toutefois pas question que cette 
orientation soit prise au détriment des grands centres 
urbains. «L'un n'exclut pas l'autre. Ims économies des ré­
gions alimentent l'économie de Montréal», assure-t-il.

La grande partie des débats du conseil général ont 
porté sur le dossier des régions. La présidente du co­

mité créé à cette fin au PLQ, la députée de Bonaven- 
ture, Nathalie Normandeau, évalue que les régions 
sont dans un cul-de-sac: vieillissement de la popula­
tion, exode des jeunes, services de santé insuffi­
sants, infrastructures routières désuètes. «La colère 
gronde dans les régions», affirme-t-elle.

Dans les prochains mois, les libéraux se prononce­
ront sur une plate-forme électorale dont l’un des 
thèmes centraux sera les régions. Déjà, le PLQ a dit 
vouloir lancer des mesures destinées à stimuler le dé­
veloppement régional: programme d’infrastructures, 
redevances aux régions pour les ressources natu­
relles, flexibilité dans l’application des programmes 
gouvernementaux, régionalisation de l’immigration.

La décentralisation n’en est pas à ses premiers bal­
butiements. Les péquistes en avaient fait un cheval de 
bataille de première importance lors de leur accession 
au pouvoir en 1994. Le gouvernement péquiste avait 
même nommé des délégués régionaux parmi sa dépu- 
tafion, question d’établir un lien étroit entre le bureau 
du premier ministre et les différentes régions. Mais le 
débat référendaire et le résultat ont laissé la décentrali­
sation des pouvoirs sur la voie de service.

Jean Charest accuse d’ailleurs le PQ d’être centrali­
sateur et d’avoir ainsi «abandonné les régions». «Un 
gouvernement qui ne fait pas confiance aux régions, c’est 
un gouvernement qui ne fait pas confiance au Québec», 
lance comme un slogan le chef libéral. Et il ajoute: 
«Avec les fusions forcées, le gouvernement du Parti qué­
bécois a implanté au Québec une politique d’urbanité. 
Le message qui est envoyé c’est: “les villes c’est important 
et pas les villages"», tranche M. Charest
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re et une démocratie plus que fragile, les chefs tradi­
tionnels demeurent la véritable ossature du pouvoir 
nigérien. Les autorités élues ont beau dire qu’ils ne 
sont que des «auxiliaires», rien ne se décide d’impor­
tant sans leur approbation.

Ce sont les chefs qui collectent les impôts sur les­
quels ils prélèvent évidemment une commission de 
10 à 15 %. Ces montants servent à entretenir leur 
cour. Ils rendent aussi une partie de la justice. Com­
me ils sont les seuls à véritablement connaître les po­
pulations, qui n’ont ni téléphone, ni adresse, ni numé­
ro d’assurance sociale, ils enregistrent les naissances 
et les décès. En échange, ils touchent des indemni­
tés deTÉtat et ont le droit de faire soigner leur famil­
le gratuitement.

A Aguie, près de Maradi, le préfet ne dit plus un 
mot dès que le chef arrive dans sa djellaba mauve 
suivi d’un spldat en arme et de quelques membres 
de sa cour. A Matamey, on raconte que le chef peut 
faire démettre à tout moment le préfet du lieu, fi n’a 
qu’à lever le petit doigt

Plusieurs fois par semaine, le roi de Tibiri rend la 
justice dans la salle d’audience. Bagarres, divorces, 
saccages des champs par les bêtes des éleveurs, etc., 
ici c’est le royaume du droit coutumier. Dans beau­
coup de conflits, une des deux parties est accusée 
d’avoir jeté un mauvais sort à un voisin. Lorsque le 
chef ne parvient pas à résoudre le problème, il trans­
fère le dossier aux tribunaux.

Démocratie et délinquance
Selon plusieurs, le retour de la démocratie il y a 18 

mois est allé de pair avec l’augmentation du nombre 
d’infractions. La population ne paie plus ses impôts et 
les délits sont en recrudescence.

La démocratie aurait favorisé aussi le retour des 
pratiques traditionnelles. Comme ce tournoi de 
jeunes hommes à marier auquel nous assistons à 
Matamey. Les «invulnérables» reçoivent des coups 
de branche sans réagir pour montrer leur couiage. 
Les membres de la cour donnent de l’argent aux plus 
valeureux. Cela va jusqu'au sang. Le gagnant pourra 
demander la main de la phis belle fille du village et le 
mariage suivra peu après. Le koreya, une danse 
haoussa en forme de combat entre deux hommes 
couverts de poudre blanche et bardés des manchons 
de fer, est aussi de retour.

La démocratisation ,du pays, Abdou Gardi n'en a ja­
mais entendu parler. A 70 ans, il vit depuis toujours à

cinq minutes d’un puits de 60 m de profondeur. La 
boue qui s’amoncelle autour est une véritable source 
d’infection. Sa hutte ne contient que deux nattes, 
quelques dizaines de bassines en fer, des calebasses 
et qne louche.

A deux pas, celle de son fils semble avoir été 
construite quelques siècles plus tard. Elle est en ban­
co (terre battue) et contient un matelas, quelques 
photos au mur, un miroir et même un transistor.

Une esclave en prime
Avec ses quelques bêtes et ses champs de millet, 

Abdou n'a pas les moyens d’avoir plusieurs femmes. 
Les Nigériens peuvent en avoir jusqu’à cinq. La cin­
quième étant généralement une esclave dans la tradi­
tion haoussa.

L’esclavage est courant dans la région, explique 
Oumarou Keïta, journaliste de l’hebdomadaire Le Ré­
publicain. Il suffit de faire quelques kilomètres pour 
le découvrir. L’an dernier, l’organisation anti-esclava­
giste Timidria avait dénoncé la persistance de ces 
pratiques au sein des communautés nomades grâce 
au «silence complice» des autorités.

Mais, ici le temps s’écoule à un autre rythme.
Dans son hameau, c’est à peine si Abdou a eu vent 

des deux coups d’Etat, de l’assassinat d’un président 
et de l’élection libre qu’a connus le pays depuis dix 
ans. Le 7 décembre 1999, Mamadou Tandja a été élu 
président avec 60 % des voix. L'événement n’a provo­
qué ni manifestations ni putsch militaire. Par la suite, 
le pays a lentement renoué avec la communauté in­
ternationale, obtenant un crédit de 41,16 millions 
d’euros pour le soutien des réformes économiques et 
financières en cours.

Pour certains, le pays est pour la première fois sur 
la bonne voie même si à peine 40 % des électeurs se 
mobilisent lors des élections. Les accords signés 
avec les rebelles touaregs ont permis un retour à la 
paix. Ils font aujourd’hui partie du gouvernement et 
jouissent de quotas dans la fonction publique. D’an­
ciens rebelles touaregs ont été embauchés même si 
la fonction publique n'engage plus depuis dix ans.

Pour d'autres, la démocratie nigérienne reste terri­
blement fragile. «Notre assemblée nationale n’en est 
pas une. dit Boubacar Seyni Gagara, directeur du 
mensuel islamique As-Salam. Un grand nombre ne 
parle pas français, la nuijorité est illettrée. Cest un si­
mulacre de démocratie. »

Fragile ou pas, la jeune démocratie nigérienne n’a 
pour l’instant pas changé grand-chose dans la vie d’Ab­
dou Gardi. Pas plus que dans celle du roi de Tibiri.
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victimes depuis jeudi dernier. Le temps presse: tout 
doit être achevé d’ici aux cérémonies du 60' anniver­
saire des événements, durant lesquelle^ le président 
Aieksander Kwasniewski, au nom de l’Etat polonais, 
va demander pardon pour le crime.

«À quoi bon fouiller ici, allez d’abord exhumer les corps 
des milliers de Polonais que les communistes juif ont en­
voyés mourir en Sibérie», lance un agriculteur, visible­
ment agacé par la présence des ouvriers et des journa­
listes. Comme la majorité des habitants de Jedwabne, il 
ne veut pas parler du massacre: «On n’est pour rien 
dans cette histoire, on est né après la guerre.»

Mémoire des victimes
Personne, en Pologne, n’avait entendu parier de cet­

te petite bourgade jusqu’à la parution, l'an dernier, du 
livre (1) de l’historien d’origine juive polonaise Jan 
Gross, émigré aux Etats-Unis après 1968. Se basant 
sur le témoignage d’un rescapé, Szmul Wassersztajn, 
Gross relate le massacre de 1600 juifs du village, qui 
ont été conduits par leurs voisins chrétiens dans une 
grange, puis brûlés vifs. Seules sept personnes ont 
réussi à s’échapper. Elles ont survécu grâce à une pay­
sanne polonaise qui les a cachées jusqu’à la fin de la 
guerre, au risque de sa vie et de celle de sa famille.

Après la guerre, les communistes ont fait un pro­
cès, condamnant à mort une personne et plusieurs 
autres à des peines de prison. Puis, dans les années 
60, ils ont érigé à la mémoire des victimes un monu- 
ment, attribuant le crime à «la Gestapo et [à] la gen­
darmerie hitlérienne».

Au printemps dernier, les autorités régionales ont 
décidé de l’enlever. Le monument doit être remplacé 
par un autre, avec une nouvelle inscription, qui men­
tionnera la participation des Polonais au massacre. 
Mais l’élaboration du texte pose de nombreux pro­
blèmes, tant politiques quliistoriques. Au préalable, 
il faut répondre à plusieurs questions qui font actuel­
lement l’objet d’un vaste débat: combien de per­
sonnes ont péri? de quelle façon? et quel était exacte­
ment le rôle des Polonais et celui des Allemands?

«Pour cela, l’exhumation est indispensable», ex­
plique le maire du village, Krzysztof Godlewski, l’un 
des rares à accepter de parler du massacre, même si 
cela doit lui «coûter» son poste. «Le chiffre de 1600 
personnes est invraisemblable, estime-t-il, comment 
peut-on entasser autant de monde dans une petite 
grange?» Comme beaucoup de Polonais, Godlewski 
espère que l’exhumation révélera qu’il y a eu moins 
de victimes, 200 ou 300 au plus, et que le crime sera 
moindre. «Les communistes falsifiaient l’histoire, sou- 
ligne-t-il, ce chiffre rond [de 1600] a été pris du ciel: 
plus de victimes, mieux ça donnait sur un monument, 
cela renforçait le mal perpétré par les nazis.»

Mais l’exhumation révélera également toutes les 
circonstances du pogrom. «Les victimes sont-elles 
mortes asphyxiées ou, comme l’écrit Gross, certaines 
ont-elles péri “sous des haches, des pierres ou des bâ­
tons” [des paysans polonais]? Il nous faudra accepter 
cette vérité, aussi pénible soit-elle», assure le maire.

Le curé de Jedwabne, Edward Orlowski, attend lui 
aussi beaucoup de l’exhumation pour faire éclater toute 
fa vérité sur les événements «falsifiés par Gross». Celui-ci 
s’est basé sur le témoignage de Wassersztajn, alors 
«qu’on le dit mort dans la grange avec les autres», ex­
plique le curé. La vérité, poursuit-il, est que «ce sont les 
Allemands qui ont commis le crime, qui ont mis kfeu à la 
grange. On a d’ailleurs déjà retrouvé près du site des car­
touches provenant de fusils allemands Ils en sont entière­
ment responsables, c’était une action organisée par les Al­
lemands dans le cadre de l’Holocauste. Quelques Polonais 
ont été poussés à surveiller les juifs. Ce n ’étaient pas des 
vrais Polonais, mais des collaborateurs, des Volhsdeutsche, 
c’était la cinquième colonne allemande». Il n’y a donc au­
cune raison de demander pardon tant que fa vérité n’est 
pas faite, conclut le père qui n’a pas participé à la grande 
messe de pardon célébrée hier à Varsovie.

La majorité des habitants estime, elle aussi, n’avoir 
pas à demander pardon. «Demander pardon pour quoi? 
Pour toutes les répressions de la terreur stalinienne impo­
sée parles communistes juifs? Que les juifs nous pardon­
nent, alors que ce sont eux qui ont fait les listes de per­
sonnes arrêtées par le NKVD [ancêtre du KGB] après 
l’entrée des bolcheviks en 1939 (2) ce sont eux qui ont en­
voyé des femmes et des enfants en Sibérie», disent-ils.

«De notre famille de six personnes, seulement moi et 
mon frère en sommes revenus, affirme Mme Malc- 
zynska. Quand le NKVD est venu nous arrêter, deux 
juifs étaient avec eux. »

Fausse vision
Les jeunes du village qui acceptent de parler aux 

journalistes malgré l’interdiction des parents et de 
l’école sont plus ouverts: «Il faut demander pardon, 
mais, d’un autre côté, nous ne sommes pas respon­
sables», affirme une lycéenne de 17 ans. Elle ne sait 
pas encore si elle participera à la marche du silence 
qui, le 10 juillet, en souvenir des victimes, emprunte­
ra le chemin du pogrom, de l’ancienne place du mar­
ché au lieu du supplice.

«H faut chercher la réconciliation, avance le maire. 
Le nouveau monument ne doit pas créer de nouveaux 
antagonismes, l’inscription ne peut pas non plus faire 
des Polonais les coresponsables et exécuteurs de l’Holo­
causte, qui fut l'œuvre des Allemands. Même le rabbin 
de Varsovie, Michael Shudrich, dit que penser ainsi est 
un péché grave. De toutes les nations d’Europe, les Po­
lonais ont sauvé le plus grand nombre de juifs pendant 
la guerre. Mais il fiiut se dire également qu’il n’y a pas 
de nation entièrement bonne ou mauvaise. Pendant 
des années, on avait une fausse vision de nous-mêmes, 
de la Pologne martyre: c’étaient les Polonais qui 
étaient assassinés, mais eux n’assassinaient pas.»

(1) Publié d’abord en polonais, il vient de l'être en an­
glais sous le titre: Neighbors: The Destruction of the Je­
wish Community in Jedwabne, Poland (Princeton Uni­
versity Press, 261 p.)
(2) Après avoir été occupée par les Soviétiques, 
après la signature du pacte Molotov-Ribbentrop, la 
région avait été envahie par les nazis quelques jours 
seulement avant le pogrom.

EN BREF

Manifestants arrêtés
(PQ — Huit manifestants ont été arrêtés, samedi soir, 
pour avoir bloqué l’aocès aux travailleurs de l’usine de 
production de magnésium Magnolia, à Danville. Ces 
manifestants devront comparaître au palais de justice le 
9 juillet Ils étaient au nombre des individus installés 
aux portes de Métallurgie Magnola depuis vendredi, 
afin d'informer la population et de dénoncer la produc­
tion d’oiganochlorés et l’attitude des gouvernements. 
La manifestation avait pour objectif de réclamer plus 
d’argent à la recherche afin de modifier le procédé.
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